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PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL DU 3 JUILLET 2019 
 

 
 
 

L'an deux mil dix-neuf, le trois juillet à 18H30, le Conseil Municipal légalement convoqué 
s'est réuni à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur SALAK, Maire en 
exercice.  

Etaient présents : Mr SALAK, Mme MATHIEU, Mme VAN DE WALLE, 
Mme CLEMENT, Mr GATTEFIN, Mme HOUARD, Mr DAGOT, Mme RONDET, Mr 
GIRARD, Mme MARGUERITAT, Mme PATIN, Mme FOURNIER, Mme TEIXEIRA, Mme 
THIAULT, Mme HUBERT, Mme PERRET, Mr GAUTHIER, Mr DA ROCHA, Mr 
FOUGERAY, Mr DEBROYE, Mr PONTE GARCIA, M. BRUNET.  

Avaient donné pouvoir : Mr JOLY à Mme MATHIEU, Mr BLIAUT à Mr 
SALAK, Mme BABOIN à M. PONTE GARCIA. 

 
Etaient absents ou excusés : M. MEUNIER, Mr GUERAUD, Mr GAUDICHET, 

Mme GALMARD-MARECHAL. 
 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.  
Mme HOUARD a été élue pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance. 
 
Monsieur le Maire communique le nombre des demandeurs d’emploi en juin 2019 
 Demandeurs d’emploi 398 
 Hommes 193 
 Femmes 205  

Indemnisés 300 
Non indemnisés 98 
 

 
1. REMERCIEMENTS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
La secrétaire de séance informe le conseil municipal des lettres de remerciements reçues de :   

 
Ø L’Etablissement Français du Sang Centre Atlantique pour la collecte de sang dans la commune 

le 7 juin dernier. 
 
Des associations pour la subvention attribuée pour l’année 2019 
Ø Association des sourds du Cher. 
Ø ALMY. 
Ø NEXANS France 
Ø Amicale des Anciens de Mehun sur Yèvre 
Ø Société Nationale d’Entraide de la Médaille Militaire 1142è Section locale de Mehun-sur-Yèvre 
Ø Cercle Historique Mehunois 
Ø Association des Chorales Scolaires du secteur de Mehun-sur-Yèvre 
Ø Association Sportive des Charmilles 

 
 
2. ACTES AU MAIRE 
(093/2019) 
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Mme MATHIEU présente ce dossier. 
 
Le Conseil Municipal donne acte au Maire des décisions prises dans le cadre des délégations de 
pouvoir : 

 
Ø Signature d’un marché de prestations de BLANCHISSAGE DU LINGE, DE PRODUITS 

TEXTILES POUR LES SERVICES MUNICIPAUX (n°2019-05) notifié à la Société 
AD3 / ELIS - 71 Chemin du Moulin Carron - 69570 DARDILLY le 03 juin 2019. 

 
Ø Remboursement par l’assurance SMACL d’un sinistre d’un montant de 389,64 € pour le 

remplacement de barrières de protection endommagées lors d’un accident de la 
circulation – Bld de la Liberté - le 14.09.2018 (Sinistre n°2018-06). 

 
Ø Remboursement par l’assurance SMACL d’un sinistre d’un montant de 18 507,62 € pour 

la remise en état du mur de soubassement empierré (mur des remparts du Château) situé 
en bas de la place du Général Leclerc dégradé par les fortes précipitations des mois de 
mai et juin 2016 (Sinistre n°668 bis). 

 
 
3. MARCHE DE CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE GENDARMERIE – LOT 
N°8 MENUISERIES – ENTREPRISE RIDORET – REMISE DE PENALITES DE 
RETARD 
(094/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
En cours de réalisation des travaux de construction de la nouvelle gendarmerie, l’entreprise RIDORET 
titulaire du lot n°8 Menuiseries s’est vu appliquer des pénalités de retard d’un montant total de 1 000 € 
TTC par le maître d’œuvre M. Donatien SENLY du cabinet Atelier Carré d’Arche (lettre 
recommandée en date du 22.10.2015) au motif que l’entreprise n’avait pas remis certains documents 
liés à la période de préparation (réservations, fiches techniques, plans d’exécution). 
 
La somme a été retenue par la Trésorerie sur la situation n°1 en date du 09.11.2016 au titre de la 
« provision pour pénalités de retard ». 
 
L’entreprise a pu justifier la non présentation des documents attendus auprès du maître d’œuvre.  
M. SENLY a confirmé que par la suite les délais d’exécution sur chantier avaient été respectés, et que 
le retard initial dans la préparation de chantier n’avait finalement pas porté à conséquence sur le bon 
déroulement de la construction. 
 
Au vu de ces éléments, et afin de clore ce marché, vu l’avis favorable des Commissions Municipales 
réunies, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve la proposition du Maître 
d’œuvre et de renoncer à l’application de ces pénalités de retard à l’encontre de l’entreprise 
RIDORET. 
 
 
4. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS : SUPPRESSIONS ET 
CREATIONS DE POSTES 
(095/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics, 
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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 34 en vertu duquel les emplois de chaque collectivité 
sont créés par l’organe délibérant et que celui-ci doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau 
de rémunération il habilite l’autorité à recruter, 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
 
Vu l’avis du Comité Technique réuni le 26 juin 2019. 
 
Vu le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 relatif à l’élargissement du champ des dérogations de la 
semaine scolaire, 
 
Vu la délibération 18 décembre 2018 approuvant la proposition d’organisation de la semaine scolaire à 
compter de la rentrée scolaire 2019, 
 
Considérant l’accord de l’Inspecteur d’Académie en date du 04 avril 2019 pour un retour à la semaine 
de 4 jours à compter de la rentrée scolaire 2019 
 
Considérant que cette nouvelle organisation implique la suppression des Nouvelles Activités 
Périscolaires et impacte les emplois du temps des agents concernés. 
 
Considérant la nécessité d’assurer la continuité du fonctionnement des services, 
 
Vu l’accord des agents concernés, 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal est invité à créer et 
supprimer les postes suivants : 
 
Ä Concernant le service des affaires scolaires : 
 

- Supprimer un poste d’ATSEM principal de 1 ère classe titulaire à temps complet annualisé, à 
compter du 1er septembre 2019 

- Créer un poste d’ATSEM principal de 1 ère classe titulaire à temps non complet à raison de 
33,50/35ème heures hebdomadaires annualisées, à compter du 1er septembre 2019. 

 
Ä Concernant le service Enfance-Jeunesse : 
 

- Supprimer deux postes d’adjoints d’animation territoriaux titulaires à temps complet 
annualisé, à compter du 1er septembre 2019 

- Créer deux postes d’adjoints d’animation territoriaux à temps non complet à raison de 33/35ème 
heures hebdomadaires annualisées, à compter du 1er septembre 2019 

 
- Supprimer un poste d’adjoint d’animation territorial principal de 2ème classe titulaire à temps 

complet annualisé, à compter du 1er septembre 2019. 
- Créer un poste d’adjoint d’animation territorial principal de 2ème classe titulaire à temps non 

complet à raison de 33 heures hebdomadaires annualisées, à compter du 1er septembre 2019. 
 
Le tableau des effectifs de la collectivité sera modifié en conséquence, 
 
Le conseil municipal, délibère et par 21 voix pour et 4 abstentions (Mr PONTE GARCIA, Mr 
DEBROYE, Mme BABOIN, Mr BRUNET) ; 
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Ä approuve les suppressions et créations de postes exposées ci-dessus 
 
Ä autorise Monsieur le Maire ou l’adjoint au Maire délégué au personnel à procéder aux déclarations 
de vacance de poste et à prendre les dispositions relatives aux nominations des agents. 
Ä dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant à ces emplois 
et grades sont inscrits au budget. 
 
 
5. SERVICE ENFANCE/JEUNESSE – TARIFS DES MERCREDIS 
(096/2019) 
 
Considérant l’accord de l’Inspecteur d’Académie en date du 04 avril 2019 pour un retour à la semaine 
de 4 jours, les enfants n’auront pas classe le mercredi toute à la journée, à compter de la rentrée 
scolaire 2019,  
 
En conséquence, il est proposé l’ouverture de l’accueil de loisirs le mercredi dans les conditions 
suivantes : 

o accueil péricentre : de 7H30 à 9 h et de 16h30 à 18h30 
o accueil de loisirs : de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h30 

 
Il convient également de voter les tarifs applicables pour cette journée en fonction du quotient familial. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le conseil municipal, à l’unanimité après en 
avoir délibéré : 
 

- approuve l’ouverture de l’accueil de loisirs toute la journée le mercredi. 
- crée deux forfaits pour une réservation de 2 ou 4 mercredis sur un même mois civil. 
- supprime l’inscription à la ½ journée avec repas ou à la journée complète sans repas. 
- supprime le paiement des activités spécifiques en sus du paiement de la journée ou de la ½ 

journée 
- vote les tarifs tels que joints en annexe à la présente délibération. 

 
 
6. REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL 
(097/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Environnement notamment ses articles L 581-14 et L 581-14-1 ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme notamment ses articles L 103-2 et L 153-11 et suivants 
 
Vu la délibération de Bourges Plus de prescription du règlement local de publicité intercommunal du 
11 décembre 2017 
 
Vu la délibération de Bourges Plus d’extension du périmètre du règlement local de publicité 
intercommunal du 25 février 2019 
 
Vu le débat sur les orientations et objectifs du règlement local de publicité intercommunal du 25 
février 2019 
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Vu la délibération de Bourges Plus d’approbation du projet arrêté de règlement local de publicité 
intercommunal du 24 juin 2019 
 
Il est exposé. 
L’agglomération a entrepris l’élaboration d’un règlement local de publicité intercommunal afin de 
décliner au mieux le nouveau règlement national de publicité aux enjeux du territoire notamment dans 
les communes où la publicité était d’ores et déjà encadrée. 
 
La méthode d’élaboration de ce document a permis de recueillir les remarques et observations tant des 
services de l’Etat, des professionnels de l’affichage et des enseignes ainsi que de la population.  
 
Les avis exprimés ont permis l’écriture d’un règlement qui répond au double objectif de préservation 
du cadre de vie et des paysages tout en permettant aux professionnels de disposer de supports pour 
faire connaître leur activité. 
Le règlement reprend les prescriptions du règlement national de publicité appliquées aux parties 
agglomérées des communes de moins de 10 000 habitants. 
 
Le territoire de la commune est de ce fait concerné par trois zones : 
 

• La zone 1 hors agglomération où la publicité est interdite. Les enseignes sont autorisées dans 
des proportions raisonnables 

• La zone 2 zone résidentielle où la publicité est autorisée dans la limite de 4 m2. Les formats 
des enseignes sont encadrés pour s’insérer dans un environnement pavillonnaire 

• La zone 3 zone du centre ancien où la publicité est interdite. Les formats des enseignes ont 
été déterminés pour répondre à l’objectif de préservation du patrimoine bâti historique  
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité :   
 

• Approuve le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal présenté. 
 
 
7. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS : CREATIONS DE 
POSTES – AVANCEMENTS DE GRADES ET PROMOTIONS INTERNES 
(098/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 34 en vertu duquel les emplois de chaque collectivité 
sont créés par l’organe délibérant et que celui-ci doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau 
de rémunération il habilite l’autorité à recruter, 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier modifiée, 
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Vu l’article 30 du décret 89-229, portant avis consultatif de la CAP, 
Vu la délibération n°107/2015 en date du 8 juillet 2015, fixant les taux de promotion d’avancement de 
grade, 
 
Considérant la nécessité de créer ou de supprimer des postes pour permettre les avancements de grade 
et promotions internes, sous réserve de l’avis favorable des Commissions Administratives Paritaires 
respectives qui se tiennent au sein du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Cher, 
et vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 26 juin 2019, 
 
Considérant les besoins des services,  
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, après en avoir pris connaissance, le Conseil 
Municipal, délibère et à l’unanimité : 
 

- Crée 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet à 
30/35ème, relevant de la filière technique cadre d’emploi des adjoints techniques 
territoriaux, catégorie C, échelle C2 

- Crée 1 poste d’adjoint technique principal de 1er classe à temps complet relevant de la 
filière technique cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux, catégorie C, 
échelle C3 

- Crée 1 poste d’agent de maîtrise à temps complet relevant de la filière technique cadre 
d’emploi des agents de maîtrise, catégorie C. 

- Crée 1 poste de technicien territorial à temps complet relevant de la filière technique 
cadre d’emploi des techniciens territoriaux, catégorie B 

- Crée 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet relevant de 
la filière administrative, cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, 
catégorie C, échelle C3 

- Crée 1 poste de rédacteur principal de 1ere classe à temps complet, relevant de la filière 
administrative, cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux, catégorie B, échelle C3 

- Crée 1 poste d’attaché principal à temps complet, relevant de la filière administrative, 
cadre d’emploi des attachés territoriaux. 

 
La création de ces postes prend effet à compter du 1er janvier 2019. 
 
Le tableau des effectifs sera ainsi modifié. 
 
M SALAK explique que les postes laissés vacants suite à ces avancements seront supprimés lors 
d’un prochain conseil. 

 
 

8. CREATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES CONTRACTUELS 
POUR DES BESOINS SAISONNIERS  
(099/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 3 alinéa 2, 
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Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour l’entretien général des 
bâtiments et infrastructures de la collectivité  
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour assurer l’enseignement 
artistique dans différentes spécialités. 
 
Il est nécessaire de créer des postes d’agents contractuels saisonniers suivants :  
 
Personnel entretien nettoyage des locaux : 
 

- Création de trois postes d’agents contractuels à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour un temps de travail 
hebdomadaire annualisé de 18 heures  
 

- Création de trois postes d’agents contractuels à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour un temps de travail 
hebdomadaire annualisé de 20 heures  
 

- Création d’un poste d’agent contractuel à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour un temps de travail 
hebdomadaire annualisé de 26 heures  

 
Personnel entretien nettoyage des locaux et de restauration 
 

- Création d’un poste d’agent contractuel à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour un temps de travail 
hebdomadaire annualisé de 35 heures  

 
La rémunération de ces agents contractuels affectés à l’entretien des locaux et à la restauration ainsi 
crées est fixée au 1er échelon de l’échelle C1 de rémunération, 
 
Assistant d’Enseignement Artistique 
 

- Création d’un poste d’agent contractuel à temps non complet dans le grade d’assistant 
d’enseignement artistique, pour un temps de travail hebdomadaire de 6/20ème.  
 

- Création d’un poste d’agent contractuel à temps non complet dans le grade d’assistant 
d’enseignement artistique pour un temps de travail hebdomadaire de 10.5/20ème 

 
La rémunération de ces deux postes d’agents contractuels est fixée au 1er échelon de l’échelle de 
rémunération du grade des Assistants d’Enseignements Artistiques. 
 
Tous les agents recrutés pourront être amenés à effectuer des heures complémentaires en fonction des 
besoins du service. 
 
Les temps de travail seront précisés dans les plannings qui seront établis en fonction des besoins. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal après en avoir 
délibéré, à l’unanimité approuve ces propositions de création d’emplois d’agents contractuels. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois sont 
inscrits au budget de l’exercice en cours 
 
Monsieur le Maire procédera à ces recrutements et signera les contrats et tous actes y afférents. 
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9. CREATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES CONTRACTUELS 
POUR DES BESOINS SAISONNIERS 
(100/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 3-2°, 
Considérant qu’en prévision de la période estivale, il est nécessaire de recruter des agents contractuels 
pour l’entretien général des bâtiments et infrastructures de la collectivité  
 
Il est nécessaire de créer des postes d’agents contractuels saisonniers suivants :  
 
Ä Personnel entretien nettoyage des locaux : 
 
Juillet : 
 

- Création de deux postes d’agents contractuels à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour un temps de travail annualisé 
de 40 heures  
 

- Création de deux postes d’agents contractuels à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour un temps de travail annualisé 
de 60 heures  
 

- Création de deux postes d’agents contractuels à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour des temps de travail 
annualisés respectifs 70 heures et de 78 heures  

 
Aout 
 

- Création de deux postes d’agents contractuels à temps non complet dans le grade d’adjoint 
technique pour exercer les fonctions d’entretien des locaux pour des temps de travail 
annualisés respectifs de 51 heures et 84 heures  

 
Tous les agents recrutés pourront être amenés à effectuer des heures complémentaires en fonction des 
besoins du service. 
 
Les temps de travail seront précisés dans les plannings qui seront établis en fonction des besoins. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal après en avoir délibéré 
à l’unanimité approuve ces propositions de création de postes dont la rémunération est fixée au 1er 
échelon de l’échelle C1 de rémunération. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois sont 
inscrits au budget de l’exercice en cours 
Monsieur le Maire procédera à ces recrutements et signera les contrats et tout acte y afférents. 
10. FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT 2019 
(101/2019) 
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Mme VAN DE WALLE présente ce dossier. 
 
Chaque année, la commune contribue au financement du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) 
qui regroupe les aides au logement, à l’énergie, à l’eau et au téléphone en faveur des personnes 
défavorisées. 
 
A cet effet, une convention a été signée avec le Conseil Départemental du Cher. 
 
En 2018, le soutien apporté par le FSL au profit de personnes habitant à Mehun-sur-Yèvre a été de : 
 

- Logement : 20 ménages pour un montant total de   2 339,00 € 
- Energie : 61 ménages pour un montant de   19 829,00 € 
- Eau : 26 ménages pour un montant total de   17 630,00 € 

 
Vu les crédits inscrits au budget 2019 à hauteur de 9 600 €, vu l’avis des commissions municipales 
réunies, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité reconduit cette adhésion de la 
commune au FSL et fixe le montant de la participation pour l’année 2019 ainsi qu’il suit : 

 
- 6 674 € pour le logement  
- 2 157 € pour l’énergie 
- 741 € pour l’eau 

 
 
11. SERVICE EMPLOI : CONVENTION AVEC L’ENTREPRISE SAMMARCHE 
(102/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Préambule : Il s’agit du renouvellement de la convention d’accompagnement psychologique des 
demandeurs d’emplois précédemment signée avec l’association RACHEL. L’association RACHEL a 
été dissoute. Mme Danielle LABROUSSE, psychologue du travail, a créé une entreprise pour exercer 
son activité. 
 
Le Service Emploi municipal a pour mission d’accueillir, d’informer, d’orienter et d’accompagner les 
demandeurs d’emplois dans leur parcours d’insertion professionnelle. 
Le constat met en évidence que certains demandeurs d’emplois du territoire présentent des risques 
importants d’exclusion, liés notamment à l’isolement, à la souffrance psychologique, à l’absence 
d’estime et de confiance en soi. 
Ces difficultés sont souvent des obstacles à l’accès et au maintien dans l’emploi. Dans ce contexte et 
depuis deux ans, le service emploi propose une prestation « Ecoute psychologique » 
 
La prestation « Ecoute psychologique pour les demandeurs d’emplois de plus de 25 ans », proposée 
par l’entreprise SAMMARCHE, a pour principal objectif de : 

 
- Favoriser l’émergence d’un projet professionnel 
- Cerner et analyser les freins psychologiques déterminants dans l’accès à l’emploi 
- Favoriser la reformulation et l’expression des difficultés. 

 
Cette prestation animée par une psychologue du travail s’articule autour d’entretiens individuels et 
confidentiels avec les bénéficiaires. Ces entretiens se déroulent au service emploi. 
 
La prescription de cette mesure est effectuée par le conseiller du service emploi chargée du suivi des 
demandeurs. 
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La présente convention détermine les modalités de mise en œuvre de la mesure dont les tarifs 
d’intervention. 
Elle est établie pour la période du 01/06/2019 au 31/12/2019. 
 
Les tarifs des interventions sont les suivants : 

 
- Entretien individuel (forfait) : 45 € 
- Participation à des actions ou réunions collectives (forfait) : 37 € 
- Indemnités kilométriques : 0.50 €/km 

 
Les crédits nécessaires sont prévus sur l’exercice budgétaire en cours. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 
- approuve les interventions de l’entreprise SAMMARCHE telles que décrites ci-dessus 
- approuve les termes de la convention présentée 
- autorise le maire à signer la convention avec l’entreprise SAMMARCHE 
 

 
M SALAK explique que ce dispositif fonctionnait bien avec l’association RACHEL et que c’est la 
même personne qui interviendra aux mêmes tarifs. 

 
M PONTE GARCIA réplique qu’à son avis cette action est essentielle pour les gens qui sont 
accompagnés et les tarifs sont corrects 
Il demande s’il y a une limite dans le nombre d’entretiens et une enveloppe budgétaire déterminée ? 
 
M GATTEFIN répond qu’en général un demandeur d’emploi bénéficie de 1 à 3 rendez-vous et que 
5 à 7 personnes sont concernées par an. 

 
M PONTE GARCIA demande un bilan quantitatif et qualitatif, des renseignements sur les 
orientations proposées et les aides mises en place. 
 
M GATTEFIN répond qu’on se rend compte que des demandeurs d’emploi ont besoin de cette 
écoute. Il y a un retour positif des bénéficiaires. 
Il ajoute qu’au sein de la Mission Locale on se pose la question de mettre en place ce type d’aide. 

 
M SALAK s’engage à ce qu’un bilan soit fait. 

 
 
 

12. CONTRAT DE VILLE CENTRE 2017 / 2018 - AVENANT N°2 
(103/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Le Département, la Ville de Bourges, la Commune de Saint-Doulchard, la Commune de Saint-
Germain-Du-Puy, la Commune de Trouy et Bourges Plus ont signé, le 16 octobre 2017, un contrat de 
ville-centre « Bourges Plus et les pôles de l’agglomération », modifié par voie d’avenant du 24 
septembre 2018. 
 
Au 1er janvier 2019, la commune de Mehun-sur-Yèvre a adhéré à Bourges Plus. 
 
Par suite, la commune de Mehun-sur-Yèvre doit devenir une partie au contrat initial et les 
engagements des parties au présent avenant nécessitent d’être modifiés ou précisés, le cas échéant. 
 
Ainsi, il est proposé à la commune d’approuver l’avenant n°2 au contrat ville centre ayant pour objet :  
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- de permettre l’adhésion de la commune de Mehun-sur-Yèvre au contrat initial, et, 
- de modifier les articles 2 et 3.2 du contrat initial. 

 
Les projets sous maîtrise d‘ouvrage de la commune de Mehun-sur-Yèvre sont les suivants : 

 

projets montant 
HT 

subvention 
départementale 

Agenda d’Accessibilité 
Programmée- mise en 
accessibilité des ERP 

767 875 €  160 000 € 

Déconstruction d’une maison et 
conception d’un parking pour 
faciliter l’accès aux commerces 
du centre-ville 

100 000 € 60 000 € 

Restauration et aménagement 
intérieur au café de l’horloge 364 000 € 100 000 € 

 
Pour un total de 320 000 € 
 
L’avenant prend effet à compter de sa date de notification par le Département à ses autres parties. Il 
prendra fin au 31 décembre 2021. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à 
l’unanimité approuve ce projet d’avenant n°2 au contrat ville centre 2017/2018 et autorise Monsieur le 
Maire à le signer ainsi que tout document y afférent. 
 
 
13. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE POUR 
L’ENTRETIEN DES ZONES D’ACTIVITES DE MEHUN-SUR-YEVRE 
TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 2019 A BOURGES PLUS 
(104/2019) 
 
Mme MATHIEU présente ce dossier. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L5211-1-1 et D 
5211-16 ;  
 
Vu le transfert des zones d’activités de la commune de Mehun-sur-Yèvre au 1er janvier 2019 à 
l’agglomération ; 
 
Vu le modèle de convention proposé par l’agglomération ; 
 
Considérant les zones d’activités transférées listées ci-dessous : 

- ZA Paradis à Mehun-sur-Yèvre ; 
- ZA Aillis 1 à Mehun-sur-Yèvre ; 
- ZA Aillis 2 à Mehun-sur-Yèvre. 

 
Considérant que l’entretien de ces zones d’activités est réalisé par des agents appartenant aux services 
communaux et que cet entretien ne correspond qu’à une partie des missions exercées par ces derniers ; 
Considérant que la bonne organisation des services nécessite, conformément à la possibilité laissée à 
l’article L5211-4-1, que la commune de Mehun-sur-Yèvre conserve l’intégralité des services 
concernés par ce transfert de compétences ; 
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Considérant que dans cette hypothèse, la législation prévoit que les services conservés en tout ou 
partie sont en tout ou partie mis à disposition de l’établissement de coopération intercommunal auquel 
la commune adhère pour l’exercice des compétences de celui-ci ; 
 
Considérant que dans ce cadre, une convention de mise à disposition de service doit être conclue 
conformément à l’article L5211-4-1 IV et D 5211-16 du CGCT ; 
 
La convention à intervenir avec l’agglomération et la commune fixe :  

- Les modalités de mise à disposition des agents (nombre d’unité avec plafonds, 
services concernés et missions à effectuer, situation des agents, autorité hiérarchique, 
durée) ; 

- Les conditions de remboursement des frais de fonctionnement du service basé sur un 
nombre d’unité de fonctionnement déterminé par Bourges Plus, auquel sera appliqué 
le coût de fonctionnement du service communal. 

Le nombre d’unité de fonctionnement et le coût unitaire de fonctionnement est déterminé par zone 
d’activités. 
 
La valorisation du coût de cette mise à disposition à la charge de l’agglomération, par commune, est 
évaluée à 13 422,42 €. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales, après en avoir pris connaissance, le Conseil 
Municipal délibère par 21 voix pour et 4 abstentions (Mr PONTE GARCIA, Mr DEBROYE, Mme 
BABOIN, Mr BRUNET) approuve cette proposition de mise à disposition de service au profit de 
Bourges Plus pour l’entretien des zones d’activités de Mehun-sur-Yèvre transférées au 1er janvier 2019 
dans les conditions prévues dans la présente délibération et autorise M le Maire à signer la convention 
avec Bourges Plus et tout document y afférent. 
 
M SALAK explique que cette convention est passée par Bourges Plus avec les autres communes. 
 
M PONTE GARCIA s’interroge sur le coût de cet entretien pour la commune précédemment. 
 
M SALAK répond qu’il n’y a pas d’analyse suffisamment fine pour répondre précisément, les 
interventions du service technique s’effectuant dans le cadre de l’entretien général de la ville. 
 
M PONTE GARCIA informe qu’il s’abstiendra car il ne mesure l’impact pour la commune. 
 
 
14. AVENANT N°4 A LA CONVENTION TRIPARTITE DE MISE A 
DISPOSITION DU COLLEGE IRENE JOLIOT CURIE D’EQUIPEMENTS 
SPORTIFS APPARTENANT A LA COMMUNE 
(105/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Une convention a été signée le 29 juin 2015 avec le Conseil départemental du Cher et le collège Irène 
Joliot-Curie fixant les conditions de mise à disposition du collège des infrastructures sportives 
appartenant à la commune. 
 
Les dispositions de la précitée convention demeurent inchangées à l’exception de l’actualisation des 
volumes horaires d’utilisation des équipements sportifs par le collège Irène Joliot-Curie conformément 
à l’état annexé à l’avenant n°4. 
 
La mise à disposition d’équipements sportifs par la commune est consentie en contrepartie d’une 
participation financière, versée par le Conseil départemental du Cher, correspondant à la déclaration 
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du volume horaire d’utilisation des équipements sportifs par le collège Irène Joliot-Curie au titre de 
l’année scolaire 2018-2019 et notifié dans l’annexe n°1 au présent avenant. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

- décide de passer un avenant n°4 à la convention tripartite du 29 juin 2015 avec le 
Conseil départemental du Cher et le collège Irène Joliot-Curie fixant les conditions de 
mise à disposition au collège Irène Joliot-Curie des équipements sportifs appartenant à 
la commune et actant de l’actualisation des volumes horaires d’utilisation des 
équipements sportifs par le collège Irène Joliot-Curie au titre de l’année scolaire 2018-
2019, conformément à l’état annexé à l’avenant n°4. 
 

- acte que le montant de la participation financière versée par le Conseil départemental 
du Cher correspondant au volume horaire d’utilisation des équipements sportifs par le 
collège Irène Joliot-Curie au titre de l’année scolaire 2018-2019, notifié dans l’annexe 
n°1 au présent avenant à la susvisée convention, sera de 13 800,65 €. 
 

- autorise M le Maire ou son adjoint délégué à signer cet avenant n°4 à la convention 
tripartite du 29 juin 2015 avec le Conseil départemental du Cher et le collège Irène 
Joliot-Curie et tout document y afférent. 
 

 
 
15. DECISION MODIFICATIVE N°1  
(106/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Section de fonctionnement : 
 
Plusieurs ajustements sont à opérer en dépenses : 
 
Il convient d’ajouter 21 000 € aux comptes 66111 et 66112 (charges financières) car il a été nécessaire 
de consolider plus tôt que prévu la dernière tranche du contrat d’emprunt 2018 auprès du Crédit 
Agricole Centre Loire. 
 
Les dépenses imprévues sont augmentées de 34 684 €. 
En recettes, il faut ajouter 31 112 € au compte « 73111 taxes foncières et habitation » qui 
correspondent à un solde de recettes fiscales non perçues en 2018. De plus des ajustements sont à faire 
pour les dotations globales de fonctionnement, de solidarité rurale et de péréquation suite à la 
notification par l’Etat des montants à percevoir en 2019. 
Enfin, il convient de réduire le compte 002 (résultats transférés des budgets eau potable et 
assainissement) en dépenses et en recettes de 8 438,60 €. 
 
Section d’investissement : 
 
En dépenses, il convient d’augmenter le montant du remboursement en capital de 20 000 € pour la 
même raison qu’évoquer en section de fonctionnement aux comptes 66111 et 66112. 
 
Des ajustements sont à effectués sur certaines opérations (détails dans tableau ci-joint). 
 
En recettes, deux subventions ont été notifiées par l’Etat (toilettes publiques et voirie). 
 
Pour équilibrer la section, 110 008 € sont inscrits en réduction de l’emprunt d’équilibre. 



15 
 

 
Enfin, il convient de réduire le compte 001 (résultats transférés des budgets eau potable et 
assainissement) en dépenses et en recettes de 49 066,33 €. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal vote par 21 voix pour 
et 4 abstentions (Mr PONTE GARCIA, Mr DEBROYE, Mme BABOIN, Mr BRUNET) approuve 
cette Décision Modificative n°1 au budget principal. 
 
 
16. CESSION IMMEUBLE ANCIENNE ECOLE JEAN DE LA FONTAINE 
VENTE DE BIEN IMMOBILIER – CONTRAT AVEC AGORASTORE 
MODIFICATION DE LA DELIBERATION DU 19 JUIN 2018. 
(107/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Au terme de plusieurs mois de publication d’offre de vente sur le site Agorastore, l’ancienne école 
Jean de la Fontaine n’a pas fait l’objet d’offre d’achat. 
 
La société Agorastore dans son rapport d’information fait état d’un prix trop élevé (330 000 € net 
vendeur). 
 
Le conseil municipal avait, dans sa délibération du 19 juin 2018, précisé que cette vente ne pourrait 
avoir lieu moyennant un prix inférieur à l’estimation des services de la Direction générale des finances 
publiques (330 000 €). 
 
Au regard des travaux à entreprendre dans l’immeuble par un acquéreur et du faible intérêt suscité à ce 
jour pour cet immeuble, il est proposé de fixer une nouvelle mise à prix à 120 000 € net vendeur. 
 
Le Conseil Municipal délibère et par 21 voix pour et 4 contre (Mr PONTE GARCIA, Mr DEBROYE, 
Mme BABOIN, Mr BRUNET) accepte de fixer la mise à prix de l’immeuble « ancienne école Jean de 
la Fontaine » à 120 000 € net vendeur. 
 
 
M PONTE GARCIA dit avoir bien compris qu’il s’agit d’un prix de départ et non pas d’un prix de 
vente mais que cette mise à prix à 120 000 € l’interpelle. Il pense qu’on peut faire des choses dans 
ce bâtiment public comme y loger des associations, par exemple. A son avis, un bâtiment comme 
celui-ci coûterait 1 million d’euros à construire. Il note que cette vente apparaît déjà sur 
Agorastore. 
 
M SALAK confirme l’estimation des domaines à 330 000 € net vendeur mais précise qu’à ce prix 
aucun acheteur ne s’étant fait connaître, Agorastore a donc conseillé une mise à prix plus basse. Il 
précise que cette structure coûte à la commune et que si la décision était de la conserver pour 
d’autres activités, il faudrait néanmoins engager de gros frais de réhabilitation. 
Or, la municipalité est dans une période de budget très serré et il faut étudier toutes les possibilités 
pour savoir ce que nous gardons ou non dans le patrimoine municipal. 
Concernant la publication sur Agorastore, Monsieur le Maire précise qu’il n’est pas au courant de 
cette mise à prix prématurée et qu’il se renseignera auprès de la société. 
Monsieur DEBROYE partage idée que l’on brade ce bâtiment et qu’avec 120 000 €, on ne fait plus 
rien. 
Aujourd’hui, il n’y a aucun bâtiment accessible de disponible alors qu’on possèdelà  un bâtiment de 
plain-pied. 
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Monsieur GATTEFIN dit qu’il ne s’agit que d’un prix d’appel. C’est le principe des enchères et on 
réfléchira alors si l’offre se limite à 120 000 €. La réutilisation n’est pas si simple que cela, c’est un 
bâtiment assez atypique. 
 
Monsieur GAULTIER pense que le prix n’est pas en corrélation avec la surface. Il y a l’état du 
bâtiment à considérer et notamment la présence d’amiante. La question est : doit-on conserver un 
bâtiment et mettre 300000 € de réhabilitation ? il rappelle que certaines associations ne font pas 
l’entretien des locaux mis à leur disposition. Est-il alors raisonnable de mettre à disposition un 
bâtiment de cette valeur pour faire des réunions et s’affranchir d’une vente ? 
 
Monsieur PONTE GARCIA pense qu’on peut faire quelque chose pour les jeunes et les familles. 
 
Monsieur GATTEFIN dit que beaucoup de locaux appartiennent à la commune dont certains en 
très mauvais état. On donne à des associations des bâtiments pour une réunion seulement par mois. 
On est dans une démarche de rationalisation. 
 
Monsieur PONTE GARCIA cite l’état d’insalubrité de l’école de Somme. 
 
Monsieur SALAK répond que l’ex-école de somme n’est pas insalubre et a été entièrement refaite 
par les services municipaux. 
 
Monsieur DEBROYE dit que Monsieur le Maire aurait eu un contact avec une personne qui 
désirait ce bâtiment pour la somme de 120 000€ et qu’il ne faudrait pas qu’il y ait un conflit 
d’intérêt. 
 
Monsieur SALAK rappelle que le conseil municipal aura à prendre la décision de vendre ou non en 
fonction du prix et du projet de l’acheteur. Le bâtiment est amianté et cela aura forcément un coût 
pour le futur acquéreur. 
Il ajoute qu’il ne connait personne lui ayant proposé une offre d’achat à 120 000€ et que ce n’est 
une fois de plus que de la pure insinuation. 
Il précise que de plus en plus d’associations demandent des locaux et surtout pour du stockage. 
Lorsqu’une salle est mise à disposition d’une association, on la récupère souvent dans un état pas 
possible. 
 
Monsieur PONTE GARCIA pense qu’on doit se féliciter de ces demandes. Cela fait partie de la vie 
de Mehun. Il n’approuve pas les propos du Maire. 
 
Monsieur SALAK répond que compte tenu des subventions attribuées, des moyens mis à leur 
disposition et des interventions réalisées à leur profit par les services techniques, les associations à 
Mehun n’ont pas à se plaindre. 
 
Monsieur GATTEFIN rappelle que le principal objectif est d’avoir des locaux en bon état et de 
mieux rationnaliser leur occupation. 
 
 
 
 
17. ECLAIRAGE PUBLIC FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES CŒUR DE BERRY – ANNEE 2016. 
(108/2019) 
 
Mme MATHIEU présente ce dossier. 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et aux responsabilités locales, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment le V de l’article L5214-16 qui stipule 
« Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent 
être versés entre la Communauté de Communes et les communes membres après l’accord concordant 
exprimé à la majorité simple du Conseil Communautaire et des Conseils Municipaux concernés. Le 
montant total des fonds de concours ne peut excéder la part de financement assurée, hors subvention, 
par le bénéficiaire du fonds de concours. » ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 2018 sollicitant le versement 
d’un fonds de concours par la commune de Mehun-sur-Yèvre d’un montant de 21 505,24 € au titre des 
travaux d’éclairage public réalisés sur le territoire de la commune en 2016 et réglés en 2017 par la 
communauté de communes Cœur de Berry. 
 
Vu les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours ; 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 
l’unanimité accepte le versement par la commune de Mehun-sur-Yèvre à la communauté de 
communes Cœur de Berry d’un fonds de concours d’un montant total de 21 505,24 € représentant 50% 
du montant net restant à la charge de la communauté de communes Cœur de Berry pour les travaux 
d’éclairage public effectués sur le territoire en 2016 soit :  
 

Ø Travaux zone Les Aillis, dossier n°2016-02-138 pour 2 590,54 € 
Ø Travaux rue Jean Moulin, dossier n°2016-02-233 pour 926,57 € 
Ø Travaux rue du Gué Marin, dossier n°2016-02-119 pour 1 101,49 € 
Ø Travaux rue Henri Boulard, dossier n°2014-02-025 pour 16 886,64 € 

 
Les crédits sont inscrits au budget primitif 2019 au compte 2041512. 
 
 
18. FONDS DE CONCOURS CŒUR DE BERRY TRAVAUX 2017 
OBJET : ECLAIRAGE PUBLIC FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES CŒUR DE BERRY – ANNEE 2017. 
(109/2019) 
 
Mme MATHIEU présente ce dossier. 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et aux responsabilités locales, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment le V de l’article L5214-16 qui stipule 
« Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent 
être versés entre la Communauté de Communes et les communes membres après l’accord concordant 
exprimé à la majorité simple du Conseil Communautaire et des Conseils Municipaux concernés. Le 
montant total des fonds de concours ne peut excéder la part de financement assurée, hors subvention, 
par le bénéficiaire du fonds de concours. » ; 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 2018 sollicitant le versement 
d’un fonds de concours par la commune de Mehun-sur-Yèvre d’un montant de 15 163,57 € au titre des 
travaux d’éclairage public réalisés sur le territoire de la commune en 2017 et réglés en 2018 par la 
communauté de communes Cœur de Berry. 
Vu les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours ; 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 
l’unanimité accepte le versement par la commune de Mehun-sur-Yèvre à la communauté de 
communes Cœur de Berry d’un fonds de concours d’un montant total de 15 163,57 € représentant 50% 
du montant net restant à la charge de la communauté de communes Cœur de Berry pour les travaux 
d’éclairage public effectués sur la commune en 2017, soit :  
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Ø Travaux 105 rue Paul Besse, dossier n°2017-02-125 pour 109,79 € 
Ø Travaux route de Vouzeron, dossier n°2016-02-110 pour 14 549,56 € 
Ø Travaux rue des Jardins de Barmont, dossier n°2017-02-016 pour 504,22 € 
 

Les crédits sont inscrits à la décision modificative n°1 de 2019 au compte 2041512. 
 
 
19. PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE DES COMMUNES 
EXTERIEURES 
(110/2019) 
 
Mme CLEMENT présente ce dossier. 
 
Le code de l’Education, dans son article L. 212-8, prévoit une répartition des charges de 
fonctionnement des écoles publiques entre les communes qui accueillent des élèves domiciliés dans 
les communes extérieures et les communes concernées. 
 
La commune de résidence est tenue de participer financièrement à la scolarisation des enfants dans une 
autre commune dans les cas suivants : 
 

- Le père et la mère ou tuteurs légaux de l’enfant exercent une activité professionnelle 
et la commune de résidence ne propose pas de service permettant la garde des 
enfants (accueil périscolaire, restauration scolaire). 
 

- L’état de santé de l’enfant nécessite une prise en charge spécifique qui est assurée 
par la commune d’accueil et n’est pas assurée par la commune de résidence 
 

- Un frère ou une sœur inscrit la même année scolaire dans la même école de la 
commune d’accueil lorsque l’inscription du frère ou de la sœur dans cette commune 
est justifiée. 

 
Dans les autres situations, le principe de la loi est de privilégier le libre accord de répartition des 
charges entre la commune de résidence et la commune d’accueil. 
Le montant de la participation financière forfaitaire est basé sur le coût des dépenses de 
fonctionnement des écoles. 
 
Pour mémoire la participation demandée pour l’année scolaire précédente était de 300 €. 
 
Il convient de : 

 
ü Fixer la participation des communes extérieures aux dépenses de fonctionnement des 

écoles à partir de la prochaine rentrée à 300 €. 
ü De dire que cette participation de la commune de résidence est obligatoire dans les 

situations prévues par le code de l’Education Nationale et son article L.212-8 
ü De dire que dans les autres cas cette participation des autres communes est 

conditionnée à l’accord de la commune de résidence 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal après en avoir 
délibéré, à l’unanimité fixe le montant de la participation des communes extérieures aux dépenses de 
fonctionnement des écoles à 300 € pour l’année scolaire 2019/2020, dit que cette participation est 
obligatoire dans les situations prévues par le code de l’EN article L212-8 et conditionnée à l’accord de 
la commune de résidence dans les autres cas. 
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20. PROCES VERBAUX DE TRANSFERT DES BIENS DANS LE CADRE DU 
TRANSFERT DE COMPETENCE LIEE A LA GESTION DE L’AIRE D’ACCUEIL 
DES GENS DU VOYAGE –  
(111/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1469 du 14 décembre 2018 portant retrait de la commune de Mehun-
sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1472 du 14 décembre 2018 portant extension du périmètre de la 
communauté d’agglomération de Bourges à la commune de Mehun-sur-Yèvre ; 
 
A compter du 1er janvier 2019, la commune de Mehun-sur-Yèvre quitte la communauté Cœur de Berry 
et intègre la communauté d’agglomération de Bourges. 
 
Aussi, tous les biens mis à disposition par la commune à Cœur de Berry au 1er janvier 2017 liés à la 
compétence « gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage » doivent réintégrer la commune au 1er 
janvier 2019 pour être mis à disposition de Bourges Plus. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal après en avoir 
délibéré, à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à signer les procès-verbaux de transfert et de mise à 
disposition des biens liés à l’exercice de la compétence « accueil des gens du voyage » d’une part avec 
la communauté de communes Cœur de Berry et d’autre part avec la communauté d’agglomération 
Bourges Plus ainsi que tout document afférent à ce dossier. 
 
 
21. PROCES-VERBAUX DE TRANSFERT DES BIENS DANS LE CADRE DU 
TRANSFERT DE COMPETENCE « DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE » 
(112/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1469 du 14 décembre 2018 portant retrait de la commune de Mehun-
sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1472 du 14 décembre 2018 portant extension du périmètre de la 
communauté d’agglomération de Bourges à la commune de Mehun-sur-Yèvre ; 
 
A compter du 1er janvier 2019, la commune de Mehun-sur-Yèvre quitte la communauté Cœur de Berry 
et intègre la communauté d’agglomération de Bourges. 
 
Aussi, les zones d’activité mises à disposition de Cœur de Berry au 1er janvier 2017 dans le cadre de 
l’exercice de la compétence « développement économique » doivent réintégrer la commune au 1er 
janvier 2019 pour être mises à disposition de Bourges Plus au 1er janvier 2019. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal après en avoir 
délibéré, à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à signer les procès-verbaux de transfert et de mise à 
disposition des zones d’activités « Les Aillis I », « les Aillis II » et « Le Paradis » dans le cadre de 
l’exercice de la compétence « développement économique» d’une part avec la communauté de 
communes Cœur de Berry et d’autre part avec la communauté d’agglomération Bourges Plus ainsi que 
tout document afférent à ce dossier. 
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22. PROCES-VERBAUX DE TRANSFERT DES BIENS DANS LE CADRE DU 
TRANSFERT DE COMPETENCE « GESTION DES DECHETS » 
(113/2019) 

 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1469 du 14 décembre 2018 portant retrait de la commune de Mehun-
sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1472 du 14 décembre 2018 portant extension du périmètre de la 
communauté d’agglomération de Bourges à la commune de Mehun-sur-Yèvre ; 
 
A compter du 1er janvier 2019, la commune de Mehun-sur-Yèvre quitte la communauté Cœur de Berry 
et intègre la communauté d’agglomération de Bourges. 
 
Or, la déchetterie sise à Mehun-sur-Yèvre, route du Paradis est : 
 

- pour une partie propriété de la commune mis à disposition du syndicat des ordures 
ménagères Allouis Mehun puis transférée à la communauté de communes Cœur de 
Berry au 1er janvier 2017. 

- pour une autre partie celle correspondant à l’extension construite par le syndicat, 
propriété de la communauté de communes Cœur de Berry dont il convient que la 
commune de Mehun-sur-Yèvre devienne propriétaire. 

 
Aussi, la partie de la déchetterie, propriété de Cœur de Berry doit faire l’objet d’une cession au 1er 
janvier 2019. 
Vu l’avis des commissions municipales réunies, le conseil municipal à l’unanimité : 
 

- accepte la cession par la communauté de communes de la partie de la déchetterie dont 
elle est propriétaire au profit de la commune à titre gracieux et autorise M le Maire à 
signer tout acte afférent à cette cession 

- autorise Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de transfert des biens liés à la 
compétente « ordures ménagères » de la communauté de communes Cœur de Berry à 
la commune au 1er janvier 2019 

- autorise Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de mise à disposition de biens 
avec la communauté d’agglomération au titre de la compétence « ordures 
ménagères ». 

 
 
 
 
 
 
 
 

23. PROCES-VERBAUX DE TRANSFERT DES BIENS DANS LE CADRE DU 
TRANSFERT DE COMPETENCE «  PROMOTION TOURISTIQUE »  
(114/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1469 du 14 décembre 2018 portant retrait de la commune de Mehun-
sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1472 du 14 décembre 2018 portant extension du périmètre de la 
communauté d’agglomération de Bourges à la commune de Mehun-sur-Yèvre ; 
 
A compter du 1er janvier 2019, la commune de Mehun-sur-Yèvre quitte la communauté Cœur de Berry 
et intègre la communauté d’agglomération de Bourges. 
 
Aussi, l’office de tourisme sis place du 14 juillet, propriété de la commune, mis à disposition de Cœur 
de Berry au 1er janvier 2017 lié à la compétence « promotion du tourisme » doit réintégrer la commune 
au 1er janvier 2019 pour être mis à disposition de Bourges Plus. 

 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal après en avoir 
délibéré, à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à signer les procès-verbaux de transfert des biens et 
de mise à disposition liés à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » (office de 
tourisme) d’une part avec la communauté de communes Cœur de Berry et d’autre part avec la 
communauté d’agglomération Bourges Plus ainsi que tout document afférent à ce dossier. 
 
 

24. PROCES-VERBAUX DE TRANSFERT DES BIENS DANS LE CADRE DU 
TRANSFERT DE COMPETENCE « GESTION DU DOJO » 

(115/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1469 du 14 décembre 2018 portant retrait de la commune de Mehun-
sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry ; 
 
A compter du 1er janvier 2019, la commune de Mehun-sur-Yèvre quitte la communauté Cœur de Berry 
et intègre la communauté d’agglomération de Bourges. 
 
Aussi, le DOJO, propriété de Cœur de Berry doit faire l’objet d’un transfert de propriété à la commune 
de Mehun-sur-Yèvre au 1er janvier 2019. 
 
Vu l’avis des commissions municipales réunies, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- accepte la cession par la communauté de communes du DOJO dont elle est 
propriétaire au profit de la commune à titre gracieux et autorise M le Maire à signer 
tout acte afférent à cette cession 

 
 

25. PROCES-VERBAUX DE TRANSFERT DES BIENS DANS LE CADRE DU 
TRANSFERT DE COMPETENCE « SPORT » 

(116/2019) 
 
M. SALAK présente ce dossier. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1469 du 14 décembre 2018 portant retrait de la commune de Mehun-
sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry ; 
 
A compter du 1er janvier 2019, la commune de Mehun-sur-Yèvre quitte la communauté Cœur de Berry 
et intègre la communauté d’agglomération de Bourges. 
 
Aussi, le bassin nautique couvert et la piscine d’été, propriétés de la commune précédemment mis à 
disposition de la communauté de communes des Terres d’Yèvre puis transférés à la communauté de 
communes Cœur de Berry, doivent être réintégrer au patrimoine de la commune de Mehun-sur-Yèvre 
au 1er janvier 2019, cette dernière étant propriétaire de ces structures. 
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Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le conseil municipal après en avoir délibéré, 
à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de transfert de la piscine et du 
bassin nautique couvert avec la communauté de communes Cœur de Berry ainsi que tout document 
afférent à ce dossier. 
 
 
26. AVENANT N°2 AU BAIL PROFESSIONNEL DE LA MAISON 
PLURIDISCIPLINAIRE DE SANTE 
(117/2019) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier. 
 
Vu la Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le bail professionnel daté du 25 juillet 2013 entre la ville de Mehun-sur-Yèvre et l’association de la 
Maison de Santé Pluridisciplinaire de Santé de Mehun-sur-Yèvre ; 
 
Vu la délibération 138/2014 du 10 juillet 2014 actant le transfert du bail à la Société de Moyen maison 
de Santé Luc Montagnier ; 
 
Vu la demande des professionnels de santé d’un soutien financier de la part de la ville de Mehun-sur-
Yèvre suite aux départs de trois médecins généralistes de la maison de santé au début de l’année 2019. 
 
Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies de supprimer le délai de carence de 6 mois 
et de réduire le montant du loyer dès le premier jour de la vacance. 
 
Il est proposé au conseil municipal de modifier l’article 6 alinéa 7 du bail ainsi qu’il suit : 
 
Est écrit : 
 
« Enfin, il est expressément convenu qu’en cas de vacance des locaux professionnels pendant plus de 
six mois consécutifs, le loyer sera minoré de 8% par cabinet ou bureau demeuré vacant. » 
 
Modifié comme ceci : 
 
« Enfin, il est expressément convenu qu’en cas de vacance des locaux professionnels, le loyer sera 
minoré de 8% par cabinet ou bureau demeuré vacant dès le premier jour de la vacance et pour la durée 
de celle-ci. » 
Tous les autres articles du bail restent inchangés. 
 
Après en avoir pris connaissance, le Conseil Municipal, délibère et par 21 voix pour et 4 contre (Mr 
PONTE GARCIA, Mr DEBROYE, Mme BABOIN, Mr BRUNET) approuve l’avenant n°2 au bail 
professionnel de la Maison de Santé Pluridisciplinaire, autorise Monsieur le Maire de le signer et dit 
que cette disposition prendra effet dès le 1er janvier 2019 et s’appliquera pour les cabinets devenus 
vacants à cette date. 
Monsieur PONTE GARCIA annonce qu’il votera contre cette proposition. Il rappelle avoir posé la 
question au Maire il y a quelques mois. Cela lui pose un souci, on se met d’accord sur un principe 
donc on anticipe les choses dans un contrat puis le moment venu on demande plus. C’est un outil 
qui a demandé un effort important de la part des Mehunois, de la Région. Le loyer est à hauteur de 
presque 60 000 €, les Mehunois participent déjà à hauteur de 18 000 € par an. Les loyers ne 
semblent pas déraisonnables. Pour une raison qu’il ignore, certains partent, d’autres se disputent et 
les Mehunois sont mis à contribution. 
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Monsieur GATTEFIN rappelle que le loyer est de 3386 € par mois réparti entre les professionnels 
de santé suivant une clé de répartition que l’on ne connait pas. Les professionnels de santé ont des 
charges pour mettre en place une offre coordonnée de soins. Si on ne fait rien, la MSP peut être en 
danger. 
 
Monsieur GAUTHIER  dit que le fait d’avoir 3 départs en même temps peut mettre en difficulté la 
MSP. Il ne voudrait pas que dans 3 ans, on mette en vente la maison de santé car à ce moment-là, 
on devra payer la totalité. 
 
Monsieur PONTE GARCIA pense que les professionnels de santé ne sont pas assez impliqués dans 
le projet de santé. C’est un effort important probablement nécessaire. Il pense qu’il y a une faille 
dans le projet de santé et dans leur engagement envers celui-ci. 
 
Monsieur DEBROYE souligne que les professionnels de santé sont en partie responsables des 
départs et il ne voit pas pourquoi la collectivité assumerait les conséquences de leurs actes. Il 
demande s’il y a une rétroactivité ? 
 
Monsieur SALAK répond que la suppression des 6 mois sera rétroactive avec effet au 1er janvier 
2019. Cette situation est un peu spéciale par rapport à ce qui avait été envisagé en 2013. Il est 
exceptionnel que 3 médecins quittent la maison de santé d’un coup. Les charges des médecins 
doublent et d’autres professionnels subissent à moindre part une augmentation des charges. 
Il souligne que la commune ne perd qu’un seul médecin ce qui signifie que Mehun n’est pas en 
manque de médecins. Des maisons médicales ouvrent dans le département, il va donc y avoir un 
appel d’air. S’ils peuvent avoir une aide pour une installation dans une structure où les charges 
seront moins élevées, on va se trouver avec une coquille vide. 
L’effort de la commune n’impacte pas leur propre effort. La semaine dernière, une réunion avec 
l’ARS a eu lieu au cours de laquelle les médecins ont expliqué leurs difficultés rencontrées. 
Son but est d’inciter de nouveaux médecins à venir à Mehun plutôt que d’aller voir ailleurs et pour 
cela il faut être attractif. L’ARS ne peut aider les médecins déjà en place mais plutôt de nouveaux 
praticiens désireux de s’installer. Les charges actuelles font peur aux nouveaux médecins. 
 
Monsieur DEBROYE pense que cette proposition ne diminuera pas leur charge de demain. 
 
Monsieur GATTEFIN répond que cela fait moins de 5000 € pour la commune. 
 
Monsieur SALAK pense que l’administré sera plus sensible à l’effort communal plutôt qu’à perdre 
des professionnels de santé. 
 
Monsieur GATTEFIN pense qu’il s’agit d’un geste tout à fait modéré plutôt une mesure de justesse 
et que ce n’est pas dilapider de l’argent public. 
 
Monsieur SALAK dit qu’on parle uniquement de Mehun mais que l’impact est également important 
au niveau de notre territoire. La proposition faite au conseil municipal et qui satisfait les médecins 
est raisonnable par rapport à leur demande initiale des médecins et para-médicaux. 
Les efforts conjugués vont peut-être permettre l’arrivée d’un nouveau médecin avant la fin de 
l’année. Entre une dépense de 5000 € supplémentaire cette année et le risque de perdre la MSP, il 
ne prend pas le risque. 
 
Monsieur DEBROYE trouve cela mesquin. Les maisons médicales ont un effet pervers. On va au 
plus offrant puisqu’il y a la demande. Les maisons médicales créent de la tension et de la 
concurrence entre les communes. Lorsque c’est leur propre cabinet, les médecins ne partent pas. 
Dans une maison de santé, ils n’ont aucune attache. 
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Monsieur GAULTIER c’est vrai qu’on en construit alors que certaines ne sont pas remplies. Le 
problème est ailleurs. Notre souci est de faire en sorte de conserver les médecins. 
 
Monsieur GATTEFIN rappelle que le but d’une maison de santé est d’offrir des soins coordonnés 
et des horaires étendus ce qui représente des contraintes pour les médecins qu’ils n’ont pas dans un 
cabinet médical privé. Et cela présente certains avantages pour la population mehunoise. 
 
 
QUESTION DIVERSES POSEES PAR LE GROUPE MEHUN 2020. 
 
 

1) Une commission et un fonds spécial ont été créés il y a quelques mois afin d'étudier les 
demandes d'indemnisation pour les commerçants subissant un préjudice financier en 
lien avec la réalisation des travaux du centre-ville. Pouvez-vous nous faire un point sur 
les réunions de cette commission et le nombre de demandes et dossiers en attente ?  

Monsieur le Maire répond. 

Un retard a certes été pris sur ce dossier principalement dû à des attentes de désignation de 
représentants par les chambres consulaires. Une rencontre a eu lieu avec la présidente du TA à qui 
nous devons envoyer un projet de règlement avant présentation au conseil municipal pour 
approbation.  Ce projet est sur le point d'être finalisé et pourra lui être adressé dans le courant 
juillet. La Présidente du TA n'a pas encore nommé le juge qui présidera la commission. La Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat du Cher a désigné des commerçants et artisans mehunois ayant intérêt 
dans le projet, une démarche doit être faite auprès de la présidente pour demander la désignation 
d'autres représentants. Dès ces nominations prononcées, la commission pourra être installée. Les 
dossiers à constituer devraient pouvoir être adressés aux commerçants à la rentrée.  
A ce jour, trois commerçants se sont fait connaître dont un commerçant en dehors du périmètre des 
travaux. 

Une réunion est prévue ce mois-ci avec la sous-préfète et un commerçant. 
Une provision pour risque a été inscrite au budget : 30000 € en 2018 et 30000 € en 2019. 

 
 
2) Pouvez-vous réaliser un point d'étape sur l'avancée des travaux de rénovation du centre-
ville (coût, organisation, fin programmée des travaux...) ?  

 

Monsieur le Maire répond. 

Les intervenants : 

Le maître d’œuvre : H2O et son équipe : 

- SODEREF (VRD), ON (lumière), DF paysage (espaces verts) 

Bureau d’étude signalétique 

Les maîtres d’ouvrage :  

- ville de Mehun-sur-Yèvre 
- SDE 18 (éclairage, enfouissement de réseaux, mise en valeur des 

bâtiments) 
- Bourges Plus (réseau eau potable) 

Assistance maîtrise d’ouvrage (mission OPC) : entreprise QUALIPRO 

Les entreprises : 
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- Eurovia, Colas, Rénier, AEB 

Les partenaires associés : 

- Bourges Plus (eau potable, eau usée, ramassage des OM) 
- GrDF, ENEDIS, Orange, Berry Numéric, VEOLIA chacun pour ce qui concerne leur 

réseau. 
- Agglobus et la région pour le transport scolaire 
- le département (RD 2076) 
- l’ABF, la DRAC 
- la Poste, les transports de fonds 

Organisation : 

Une organisation qui consiste à travailler sur plusieurs zones en parallèle pour garantir l’avancement 
du chantier et le respect des délais 

Une organisation la plus optimale possible pour : 

- garantir l’accessibilité du centre-ville : déviations, passages piétons protégés et sécurisés 
- répondre aux demandes des riverains : déménagement, travaux 
- limiter au maximum la fermeture complète des rues à la circulation 
- assurer la continuité des manifestations  
- tenir compte du calendrier scolaire pour l’accès aux écoles 
- tenir compte de la période estivale (congés des commerçants), de fêtes de fin d’année 

(arrêt de chantier) 
-  

Communication : 
- réunions publiques à destination des commerçants et des Mehunois 
- articles dans le magazine 
- information sur le site internet 
- plans de circulation mis à jour régulièrement et disponible sur le site et à l’accueil de la 

mairie 
- info chantier COLAS 
- contacts réguliers les commerçants et riverains  

Les principaux évènements qui ont nécessité des adaptations : 

- découverte d’un ancien cimetière place du marché au beurre 
- découverte du Châtelet d’entrée du château place du général Leclerc, 
- présence de canalisations à petite profondeur à l’angle de la rue H Boulard 
- construction d’un hôtel (rampe, accès PMR) 
- des spécifiques d’aménagement liées aux activités commerciales (garage Linard) 

Le délai d’exécution du chantier est respecté avec notamment : 

- Une réunion de chantier hebdomadaire qui commence par une visite du chantier. Un premier 
point est fait sur les diverses problématiques et la vérification de l’avancement des travaux et 
de la sécurité du chantier. Un second point est réalisé dans le bureau de chantier avec une mise 
à jour des plans en fonction des sujets abordés durant la visite, de la vérification des questions 
administratives (ordre de service, factures, sous-traitance) ainsi que la vérification des études 
d’exécution et de leur avancement pour accorder les visas. 

- une réunion ordonnancement, pilotage et coordination (OPC) qui a lieu chaque mois.                      
Elle permet tout d’abord d'analyser les tâches élémentaires portant sur les études d'exécution 
et les travaux en cours et à venir. Elle a également pour but d’harmoniser les actions des 
différents intervenants au stade des travaux jusqu'à la levée des réserves dans les délais 
impartis dans le ou les contrats de travaux, de mettre en application les diverses mesures 
d'organisation arrêtées au titre de l'ordonnancement et de la coordination.                                        
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Lors de cette réunion, le délai contractuel est vérifié et le planning est mis à jour en fonction 
de l’avancement du projet et en tenant compte des remarques et propositions de tous les 
participants. Les interventions sont organisées sur l’ensemble de la zone des travaux en 
coordonnant les tâches des entreprises, du SDE18 et de Bourges plus. Cette organisation 
permet notamment une circulation piétonne et motorisée, l’accès aux commerces, les 
livraisons et le ramassage des ordures ménagères. Un plan de circulation est ensuite mis à jour 
suivant le nouveau planning et disponible sur le site internet de la ville.          

Les rues suivantes sont prévues terminées mi-Octobre 2019 : 

Place Raymond Valois     Rue Charles VII 
Rue Jeanne d’Arc     Rue Pasteur 
Rue Agnès Sorel     Rue Sophie Barrère 
Place Jean Manceau     Rue des Grands Moulins 
Place Charles Pillivuyt     Rue Catherine Pateux 
Rue Emile Zola        Place du Général Leclerc 

 
Restera à réaliser en 2020 : 

Place de la République      
Carrefour Boulard – Jeanne d’Arc 
Place du 14 Juillet 
Rue Augustin Guignard 

Les travaux du projet de revitalisation du centre-ville seront ainsi terminés en 2020 

 
 
Monsieur DEBROYE dit avoir relevé des défauts de pose des pavés. Il espère que des remarques 
seront faites au MOE. 
Il pense que l’organisation de ce chantier est un vrai bazar et que les gens ne comprennent pas. Il a 
noté 5 zones sur le cahier des charges et une durée de chantier de 31 mois alors qu’une seule zone 
est non démarrée. L’organisation prévue n’a pas été respectée. 
 
Monsieur SALAK remercie l’opposition de prendre ce dossier à bras le corps mais trouve dommage 
que cela n’intervienne qu’au bout de 5 années de mandat à l’approche de futures échéances 
électorales. Effectivement, l’ordre des travaux a été modifié avant le début du chantier afin de ne 
pas circuler sur les parties aménagées. C’est le but des réunions techniques de prendre ce genre de 
décision et c’est aussi pour cela que nous avons un OPC qui gère et coordonne toutes les 
entreprises. 
Cette réorganisation ne doit rien au hasard et il fait confiance à des personnes qui ont l’habitude de 
ce genre de travaux pour savoir comment organiser un chantier comme celui-là. 
Les délais sont respectés et tout est fait pour faciliter l’accès au centre-ville. Mais Mehun est une 
ville médiévale avec de petites rues, ce qui rend l’organisation et le déroulement des travaux 
difficiles. Les entreprises font le maximum pour faciliter le passage de piétons et la circulation des 
véhicules dans des conditions délicates pour elles. 
 
Aucun point n’étant à l’ordre du jour M SALAK clos la séance à 20 heures 30. 

SALAK Jean-Louis     

MATHIEU Elisabeth  TEIXEIRA Maria Helena  

MEUNIER Bruno Absent THIAULT Fabienne  
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VAN DE WALLE 
Annie 

 HUBERT Nicole  

JOLY Christian Représenté PERRET Céline  

CLEMENT Elvire  GUERAUD Stéphane Absent 

GATTEFIN Christian  GAUTHIER Stéphane  

BLIAUT Alain Représenté DA ROCHA Pedro  

HOUARD Annie  GAUDICHET Ludovic Absent 

DAGOT Joël  FOUGERAY Julien  

RONDET Jacqueline  DEBROYE Philippe  

GIRARD Michel  GALMARD-MARECHAL 
Isabelle 

Absente 

MARGUERITAT 
Maryse 

 PONTE GARCIA Olivier  

PATIN Martine  BABOIN Véronique Représentée 

FOURNIER Béatrice  BRUNET Raymond  

 
 
 



REPUBLIQUE FRANCAlSE 
Départ ement du CHER- Arron dissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

ARRETE MUNICIPAL 
PORTANT ATTRIBUTION DE NUMERO DE VOIRIE 

2 RUE DU PROFESSEUR LUC MONTAGNIER 

Le Maire de la commun e de MEHUN SUR YEVRE , 

Arrêté n' 219/20 19 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2213-28, et 
R. 2512- 6 à R.2512-15 

Vu le Code de la Voir ie Rout ière et notamment l'article L. 113-1, 

Vu l'ordonnance du 23 avr il 1823, 

Vu la demande de Madame ROUSSEAU- GUINE du 26 juin 2019, 

Considérant qu'il y a lieu de prendre les disposition s nécessaire s à la numéro tation de la parcelle sise 
rue du Professeu r Luc Montagnier 

ARRETE 

Article 1 : La parcelle cadastrée AE 281 portera le numéro suivant (conformément au plan joint): 

- 2 rue du Professeur Luc Montagnier 

Article 2: Les propriétaires de l'immeuble doivent supporter, à leur frais, l'installation sur !'emprise de 
sa propriété, la plaque de numéro de rue ; ils ne peuvent s'opposer à la mise en place. En outre, ils ne 
doivent en aucune manière l'occulter . Les propr iétaires ne peuvent prétendre à aucune indemnisation 
sauf si les travaux nécessaires à la mise en place de la plaque a occasionné des dégâts. 

Article 3 : Monsieur le Chef de poste de Police Municipale , la Direction des Impôts Fonciers de 
Bourges, service cadastre et le pétitionnaire sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera télétransmîs au représentant de l'Etat publié, affiché et notifié au 
propriétaire. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 1er juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 

Acte télétransm is au Représentant de l'Etat le 3 . 07- . 26'\_~ 
(N° de ce~tificat 018-211801410 - ûl~o)-e,t • 249j.O'\~ -A-I 
Acte pu~I!~ le : 043 • 01 • ~ 
Acte not1f1e le /f 3~ _ ol:::, . 
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REPU BLIQUE FRANCAI SE 
Dépa rtem ent du CHER - Arr ondisse ment de VIERZON - Co mm une de MEHUN SUR YEVRE 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT AUTORISATION D'UN DEFILE 

LE DIMANCHE 14 JUILLET 2019 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n• 220/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8 ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ëme partie - approuvée par 
arrêté du ?juin 1977, modifiée et complétée, 

Considérant le défilé de troupes à pied et de véh icules motorisés organisé , conjointement par le 
SOIS du CHER, Centre de secours de MEHUN SUR YEVRE, domicilié 41 rue Maurice Gorse 
18500 MEHUN SUR YEVRE et la commune de MEHUN SUR YEVRE, à l'occasion de la fête 
nationale du 14 juillet - le dimanche14 juillet 2019 de 11 hO0 à 12h30 , 

Considérant que cette manifestation entraîne le rassembl ement de plusieurs personnes et de 
véhicules, 

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accidents au cours de la progression du 
cortège. 

ARRETE 

Article 1er: Le défilé de troupes à pied et de véhicules motorisés organisé, conjointement par le. 
SOIS du CHER , Centre de secours de MEHUN SUR YEVRE , domicilié 41 rue Maurice Gorse 
18500 MEHUN SUR YEVRE et la commune de MEHUN SUR YEVRE, à l'occasion de la fête 
nationale du 14 juillet est autorisé le dimanche 14 ju ilJ et 2019 de 11 h0O à 12h30. 

Le défilé empruntera l'itinéraire suivant : 

• Place de !'Ordre National du Mérite 

• Rue Henri Soulard 
• Rue Jeanne d'Arc 
• Place de la République 

• Rue Paul Besse 

• Rue Maurice Gorse 
• Caserne des pompiers, où se déroulera une remise de décorations et de 

grades à des personnels du SOIS du CHER , Centre de secours de MEHUN SUR YEVRE et un 
discours de Monsieur le Maire de MEHUN SUR YEVRE. 



Article 2: Le stationnement sera interdit le dimanche14 juillet 2019 de 9h00 à 11 h00 sur les 
voies suivantes : 
- sur la place de !'Ordre national du mérite, 
- devant l'ancienne maison de la presse et l'ancienne boulangerie situées après le n°35 rue 
Jeanne d'Arc , 
- n°1 au n°5 de la rue Henri Soulard, 
- place de République, 
- rue Paul Besse, 
- rue Maurice Gorse. 

Article 6 : Les services techniques municipaux de la commune de MEHUN SUR YEVRE 
mettront en place la signalisation sur l'intégralité de l'itinéraire qui sera emprunté par le cortège. 

Article 7 : Le précité itinéraire tel qu'établi à l'article 1er devra être scrupuleusement respecté, 
le cortège devra impérativement emprunter ces rues en causant !e moins de gêne possible. 

Article 8 : Le cortège devra se dérouler sur la voie publique dans le strict respect des règles du 
Code de fa route, à l'exception de la partie où l'itinéraire du défilé empruntera la rue Jeanne 
d'Arc dans le sens inverse de la circulation des véhicules terrestres à moteur. 

Article 9 : La sécurité du défilé sera assurée par la Gendarmerie Nationale et la Police 
Municipale et sous leur responsabilité. 

Article 10 : La circulation de tous véhicules sera interdite de 1 0h45 à 12h30 dans le sens 
empruntés par le défilé, et ce durant !'intégralité de ce dernier. 

Article 11 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de fa 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être 
réprimé par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de fa route. 

Article 12 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, 
cette décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou fa notification. 

Article 13 : Madame la Directrice Générale des Services , Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE 
et Monsieur le Chef de service de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui te 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur départemental du SOIS 
du CHER, au Chef du Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, publié et affiché. 

~ N-S 
' ~~ ,.,, 

l~ _:m 
f' ~-

Fait à Mehun-sur-Yèv re, le 4 juillet 2019 

Le Maire , 
Jean-lou is SALAK 



REPUBLIQUE FRJ\NCATSE 
Département du CHE R - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE Of 

MEHUN 

Arrêté n° 221/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

PLACE DU GENERAL LECLERC - RUE CATHERINE PATEUX A PARTIR DU N°1 EN 

DIRECTION DE LA PLACE DU GENERAL LECLERC ET RUE PASTEUR 

FETE NATIONALE DU 14 JUILLET 2019 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal , 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complét ée, 

Considérant que cette manifestation ne peut s'effectue r en toute sécurité qu'en interdisant la 
circulation et le stationnement place du Général Leclerc, rue Catherine Pateux à partir du n°1 en 
direction de la place du Général Leclerc et rue Pasteu r, du dimanche 14 juillet 2019 16h00 au 
lundi 15 juillet 2019 à 2h00 afin de permettre le feu d'artifice et le bal du 14 juillet. 

ARRETE 

Article 1er: La circulation et le stationnement seront interdits place du Général Leclerc, rue 
Catherine Pateux à partir du n°1 en direction de la place du Général Leclerc et rue Pasteur , du 
dimanche 14 juillet 2019 16h00 au lundi 15 juillet 2019 à 2h00 afin de permettre le feu d'artifice 
et le bal du 14 juillet 2018. 

Article 2 : Une retraite aux flambeaux est organis~e dimanche 14 juillet 2019 à 22h00 de la 
place de l'Ordre National du Mérite. L'itinéraire sera le suivant : 

Place National du Mérite 
Rue Augustin Guignard 
Place Jean Manceau 
Rue Emile Zola 
Rue Charles VII 
Rue des Grands Moulins 
Rue de la Gargou ille 
Rue Pasteur 
Place du Général Leclerc 

Une priorité de passage sera donnée au cortège qui sera sécur isé par la Police Municipale. 



Article 3 : La libre circulation des véhicules des services de secours, d'intervention technique 
d'encadrement ainsi que l'accès à l'église sera préservée. 

Article 4 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par les Services Techniques de la Ville. La partie de 
la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des véhicules. 

Article 5 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 6: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif d'Orléans 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 7 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE 
et Monsieur le Chef de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Chef du Centre de Secours de MEHUN SUR 
YEVRE publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 4 juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE Df 

MEHUN 

Arrêté n ° 222/201 9 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION PAR ALTERNAT MANUEL 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

49 CHEMIN BLANC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 1er juillet 2019 présentée par l'entreprise SOVIAC - 6 rue de l'Europe 
- 18120 MASSAY, représentée par Madame Catherine HEDE, visant à obtenir une restriction 
de la circulation au moyen d'un alternat manuel, une interdiction de stationnement, ainsi qu'une 
autorisation d'occupation du domaine public 49 chemin Blanc du 23 juillet 2019 au 06 août 2019 
inclus, afin de permettre à l'entreprise d'effectuer des travaux de branchements AEP. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu de réglementer la circulation et 
d'interdire le stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation sera alternée temporairement au moyen d'un alternat manuel, 49 
chemin Blanc du 23 juillet 2019 au 06 août 2019 inclus, au droit du chantier dans les conditions 
définies ci-après. 

Cette réglementation est applicable du 23 juillet 2019 au 06 août 2019 inclus. 

Article 2 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 

Article 3: Le stationnement sera interdit 49 chemin Blanc du 23 juillet 2019 au 06 août 2019 
inclus. 



Article 4: En dehors des périodes d'activité du chantier, la nuit, les jours fériés et les jours 
« hors chantier », la circulation devra être rétablie. 

Article 5: L'entreprise SOVIAC est autorisée à occuper le domaine public du 23 juillet 2019 au 
06 août 2019 inclus. 

Article 6: L'entreprise SOVJAC en charge du chantfer doit se conformer aux prescriptions 
techniques de la Déclaration d'intention de Commencement des Travaux. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur fa 
signalisation routière qui sera mise en place par l'entreprise SOVIAC sous sa responsabilité. La 
responsabilité de l'entreprise SOVIAC pourra être engagée du fait ou à l'occasion des travaux et 
en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du chantier. La 
partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des véhicules. 

Article 8: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 9 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant fa publication ou la notification. 

Article 10 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et l'entreprise SOVIAC sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemental 
du CHER, au Centre de Secours, à la Communauté d'Agglomération de Bourges Plus, publié et 
affiché. 

ACT,.t P\,IBLIÉ•NOTIFIÉ 
L~ .. ;is~~ .\\~ .6':l.~ ..... 

·. C~ TIFI~ EXACf . 
•q,i,: · L• Maire, · 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 3 juillet 2019 

Le Maire, 
____ Jean-Louis SALAK 

.... , 



ARRETE n°223/2019 

PORTANT NOMINATION D'UN REGISSEUR 
ET DE REGISSEURS SUPPLEANTS 

POUR L'ENCAISSEMENT DES DROITS D'ENTREES DE LA PISCINE D'ETE 

A COMPTER DU 7 JUILLET 2019 

Le Maire de Mehun sur Yèvre : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°83~634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique , 
et notamment l'article 22; 

Vu la décision n°027/2019 du 20 mars 2019 portant création d'une régie de recettes pour les droits 
d'entrée de la piscine d'été ; 

Vu l'arrêté n°180/2019 du 17 mai 2019 de nomination d'un régisseur titulaire et d'un régisseur 
suppléant; 

Considérant qu'il y a lieu de nommer un régisseur suppléant supplémentaire; 

Vu l'agrément de Monsieur le Trésorier Principal de Vierzon en date du 3 juillet 2019; 

ARRETE 

Article 1 : Madame Najiaa CHAIB est nommée à compter du 7 juillet 2019 régisseur' de recette 
titulaire pour l'encaissement des droits d'entrées de la piscine d'été ; 

Article 2 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel Madame 
Najiaa CHAIB sera remplacée par Madame Salomé GAILLARD, et par madame Camille GOUSSARD, 
mandataires suppléantes. 

Article 3 : Madame Najiaa CHAIB est astreinte à constituer un cautionnement d'un montant de 
300.00 €. 



Article 4: Le régisseur titulaire et le mandataires suppléantes sont conformément à la réglementation 
en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des 
valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçues, ainsi que l'exactitude des décomptes de 
liquidation qu'ils ont éventuellement effectués. 

Article 5 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléantes ne doivent pas percevoir des sommes 
pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être 
constitués comptables de fait et de s'exposer à des poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales 
prévues par l'article 432.10 du nouveau Code Pénal. 

Article 6 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléantes sont tenus de présenter leurs registres 
comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôles qualifiés. 

Article 7 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléantes sont tenus d'appliquer chacun en ce 
qui les concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006. 

Article 8: La Directrice Générale des Services et le Trésorier municipal de Vierzon sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Mehun sur Yèvre, Je ti --;1,4,,Z, / ( t-C Zo.,.1g 

SIGNATURE 
DE L'AUTORITE QUALIFIEE 
POUR NOMMER 
LES REGISSEURS 

Le Maire 

Jean-Louis SALAK 

SIGNATURE DU REGISSEUR 
TITULAIRE ET DES MANDATAIRES SUPPLEANTS 

Précédées de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation » . f.-. 1 

VU PO c/,lt... c,t..__CC -c.f f-0t-l ( CJ/V 

Najiaa CHAIB 

~ 
Salomé GAILLARD V(,(_ 

(jaie~ 
Ca~le GOUSSARD 

Acte télétransmis au représentant de l'Etat lestt)fl ...,, /Â-- 1'-~ 
N° de certificat018-211801410-201901"o5_ zsl.:f~~..J~ .. A 1 
Acte publié le: 
Acte notifié le : Ç / ,::,,:}{ ~ ~ 
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COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMUNE 

Demande déposée le 18/06/2019 

Par: Monsieur GAUTHIER Romuald 

Demeurant à : 16 Rue Agnès Sorel 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : Route de Berry Bouy 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Modification de la porte d'entrée 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

vu·Ia demande de permis de construire modificatif susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 

N° PC 018 141 17 B0012 
M01 

Surface de 79 m2 

plancher créée: 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal. 
Vu le permis de construire initial délivré le 2 juin 2017 
Vu l'affichage en mai rie de l'avis de dépôt en date du 18 juin 2019, 

ARRETE 

Article Unique: le permis de construire modificatif est AUTORISE pour le projet décrit dans la demande 
susvisée. 

Les prescriptions contenues dans le permis de construire initiales sont maintenues. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( renseignement sur le site : http://www. georisq ues .go uv. fr/dossiers/al ea-retra it-qo nflem e nt-des-arq iles/#/). 

Act• ttttuwaamia • 
repr'8entant d• f'hltll 
NWHro dt CertHlctr&II 
,...,,.. .. ~ • ► 

....... t o·- · ,r --'-"'-

L R-YEVRE, le ~ 5 JUIL 2U19 

e Maire, 
int Délégué 
MEUNIER 



La présente décision est lransmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à [ 'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalitê de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A ce t effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité du permis de çonstruire ; 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois 
ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si. passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai 
supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité du permis de construire est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expirat ion du délai de 
validité. 

La (ou las) bénéfjçiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier. un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absençe de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du pennis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les régies de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation; 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE DE 

MEHUN 

Arrêté n ° 225/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULER POUR LES PIETONS ET LES VOITURES 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

L'ECLUSE DE REUSSY 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits e1 liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu Je Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4eme partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 5 juillet 2019 présentée par Madame Sophie RIOUX - Chargée de 
Projets - DDTTE (Direction Dynamiques Territoriales Touristiques et Environnementales) - 1 
place Marcel Plaisant - CS n°30322 - 18023 BOURGES CEDEX visant à obtenir une 
interdiction de circuler pour les piétons et les voitures, une interdiction de stationner sur le 
parking entrée du Jardin du Duc de Berry côté canal et une autorisation d'occupation du 
domaine public, à l'Ecluse de Reussy du 15 juillet 2019 au 16 juillet 2019 pour l'abattage des 
arbres marqués. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, 

ARRETE 

Article 1er: La circulation des piétons et des voitures est interdite le long du canal jusqu'à 
l'Ecluse de Reussy du 15 juillet 2019 au 16 juillet 2019 pour l'abattage des arbres. 

Cette réglementation est applicable du 15 juillet 2019 au 16 juillet 2019. 

Article 2: La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 



Article 3 : Le stationnement sera interdit à l'Ecluse de Reussy, sur le parking à l'entrée du 
Jardin du Duc de Berry côté canal, du 15 juillet 2019 au 16 juillet 2019. 

Article 4 : La DDTTE est autorisée à occuper le domaine public le long du canal à l'Ecluse de 
Reussy du 15 juillet 2019 au 16 juillet 2019. 

Cette réglementation est applicable du 15 juillet 2019 au 16 juillet 2019. 

Article 5 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation qui sera mise en place par la DDTTE, sous sa responsabilité. La responsabilité de 
la DDTTE pourra être engagée du fait ou à l'occasion des travaux et en cas de manquement à 
ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du chantier. 

Article 6: Le fait pour toute personne de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé par une 
contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 7 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale, et la DDTTE sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre de Secours, publié et 
affiché. 

lf~~~~f.:~Œ~. 
CERTIFIÉ EXACT 

Le Maire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 11 juillet 2019 

,, 
! 
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···-... _ -.hen / ·. 

Le Maire, 
Jean-louis SALAK, 



REPUBLIQUE FRANCAIS E 
Départem ent du CHER - Arrondissement de VIERZO N - Comm une de MEHUN SUR YEVR E 

VI lLC DE 

MEHUN 

Arrêté n• 226/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULER ET DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

INTERSECTION RUE ANDRE BREMU - RUE DU 11 NOVEMBRE 

RUE DES MOULINS - RUE RAYMOND BRUNET 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales , 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, asme partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière , livre 1 - 4eme partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 10 juillet 2019 par la Société COLAS CENTRE OUEST
RD 2076 Les Carrières - CS 10035 - 18020 BOURGES, visant à obtenir une autorisation 
d'occupation du domaine public ainsi qu'une interdiction de circulation et de stationnement à 
l'intersection de la rue André Brému, rue 11 novembre, rue Raymond Brunet et rue des Moulins 
du 22 juillet 2019 au 27 juillet 2019 inclus afîn de permettre la réalisation d'un plateau surélevé 
sur la RD 35. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu d'interdire la circulation et le 
s tatio nnem ent. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation et le stationnement seront interdits à l'intersection de la rue André 
Brému , rue du 11 novembre. rue des Moulins et rue Raymond Brunet du 22 juillet 2019 au 27 
juillet 2019 inclus afin de la réalisation d'un plateau surélevé sur la RD 35. 

Article 2 : La c irculation sera interdite et sera déviée comme suit : 

Route de Marmagne - rue de Trécy le Haut 
Somme- Trécy le Haut-chemin Blanc 
Rue du 11 novembre - rue de Verdun 
Avenue Jean Vacher - rue André Brému (place de la République) 

Article 3: La société COLAS CENTRE OUEST est autorisée à occuper le domaine public 
communal à l'intersection de la rue André Brému, rue du 11 novembre, rue des Moulins et rue 
Raymond Brunet , afin de permettre la réalisation d'un plateau surélevé du 22 juillet 2019 au 27 
juillet 2019 inclus. 



Article 4 : L'occupant devra veiller au respect de la sécurité et de l'ordre public pendant la 
durée de cette autorisation. 

Article 5 : Le libre passage des véhicules de secours devra impérativement être préservé. 

Article 6: Le droit des riverains sera préservé. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sous sa 
responsabilité. La responsabilité de l'entreprise COLAS CENTRE OUEST pourra être engagée 
du fait ou à l'occasion des travaux et en cas de manquement â ses obligations notamment pour 
défaut ou insuffisance du chantier. La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre 
une circulation normale des véhicules. 

Article 8: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être 
réprimé par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 9 : En application des disposiHons du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 10; Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE et Monsieur le Chef de service de la Police 
Municipale et l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemental du CHER, 
au Centre de Secours, à la Communauté d'Agglomération de Bourges Plus, publié et affiché. 

ACTf ,..PlJ!LU~-:t-J_QTIFlt 
LE~ .. O.:.r.~.\~. 

. CEATIFI~ EXACT 
·~ Le Maire. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE. le 12 juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

CO MMUNE 

Demande déposée le 22/05/2019 et complétée le 07/06/2019 

Par: Monsieur MILLET Patrick 

Demeurant à: 25 Bis Rue Emile Zola 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 25 Bis Rue Emile Zola 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Changement d'une porte 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° DP 018 14119 80053 I 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 22 mai 2019, 
Vu l'avis conforme de !'Architecte des Bâtiments de France en date du 17/06/2019, avec prescriptions 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des modifications suivantes: 

RESULTANT DE L'AVIS DE L'ARCHITECTE DES BATIMENTS DE FRANCE 

La porte à caissons de type industriel, banalisant fortement l'environnement est à proscrire. La porte figurera 
des planches fines verticales. Elle sera de teinte foncée. (RAL 7015 ou 7016). 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait- qonflement-des
arqiles/#/). 

\ 

ii;'f3'!(f/ 
·=..:.i.,, , .... ":~ ::-

.......... n-• ~ 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 08 juillet 2019 

Pour Le Maire, 
délégué, 

Le Maire: 
mtdêlégué, 
. ··~GATTEFIN 



La présente décision est transmise au représentant de ! 'Etat dans les conditions prévues à! 'article L. 2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir ; 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A 424-15 à A. 424-19. est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles el servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



Li/nrlé • fe,,/itl • Fraternit,! 

RÉPUBL1QUli FRANÇAIS!: 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Direction régionale des alla ire<, cullurelles du Centre - Val de Loire 

Unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Cher 

Dossi~r suivi par: Sandy DlITARORf 

Objet : demande de déclaration préalable 

numéro: dp14119B0053 

MAIRIE DE MEHUN-SUR-YEVRE 
place Jean Manceau 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

A Bourges, le 17/06/2019 

demandeur: 

adresse du projet: 25 BIS RUE EMILE ZOLA 18500 MEHUN SUR MILLET PATRICK 
YEVRE 25 BIS RUE EMILE ZOLA 
nature du projet: Remplacement de menuiseries 18500 MEHUN SUR YEVRE 
déposé en mairie le : 22/05/2019 
reçu au service le : 24/05/2019 

servitudes liées au projet : LCAP - abords de monuments historiques -
Château - Collégiale Notre Dame - Fortification d'agglomération -
Maison dite aussi Hôtel Charles VII - Maison 6 rue Fernand Baudry 

L'immeuble concerné par ce projet est situé dans le périmètre délimité des abords ou dans le champ de visibilité du ou 
des monuments historiques désignés ci-dessus. Les articles L.621-30, L.621-32 et L.632-2 du code du patrimoine 
sont applicables. 

Après examen de ce projet, l'architecte des Bâtiments de France donne son accord. Par ailleurs, ce projet appelle 
des recommandations ou des observations : 

Compte tenu des éléments présentés, les recommandations suivantes sont nécessaires afin d'améliorer la qualité 
architecturale du projet envisagé : 

- la porte à caissons de type industriel, banalisant fortement l'environnement est à proscrire. La porte figurera des 
planches fines verticales. Elle sera de teinte foncé (RAL 7015 ou 7016) 

L'architecte des Bâtiments de France 

PAUL CARVES 

En cas de désaccord avec l'arclùtecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente peut saisir, dans un délai de sept 
jours à compter de la réception du présent acte, le préfet de région ( direction régionale des affaires culturelles) par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

6 place de la Pyroledmie 18000 Bourges - Téléphone: 02.34.34.62.90 - Téléropie : 02 34.34.6 2 .94 
udap.Gher@culture.gouv.fr - www. c-ulturecommunication.gouv.fr /Regions/ 

l'age l sur 1 



COMMUNE 

J;?,;v(?I «<P 2& ~ 
DECLARATli;;;; LABLE L 

de MEHUN-SUR-YEVRE DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 
COMMUNE 

Demande déposée le 20/06/2019 

Par: Monsieur DURAND Maxime 

Demeurant à: 35 Rue du Lavoir - Somme 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à: 35 Rue du Lavoir - Somme 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Réfection de couverture et installation de deux 
fenêtres de toit. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° DP 018 141 19 B0059 I 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 21 juin 2019, 

ARRETE 

Article Unique. La déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales des toitures sont infiltrées directement dans les terrains, par tous dispositifs 
appropriés tels que les puits d'infiltration. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait- gonflement-des
argiles/#/). 

N-SUR-YEVRE, le 8 juillet 2019 

r'l..e Maire, 
· int délégué, 

no MEUNIER 

au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l 'article L.2131-2 du 
ode général des collecti vités territoriales. 

Maire: 
n ddllgul, 
nGATTEFIN 



INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux . 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont Interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recou rs le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu 'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocab le. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urban isme, les serv itudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre. accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation , au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité . 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur I.e terra in, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairi e, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention ; l'autorisation n'est définitive qu 'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affich age sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l"auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéf iciaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droi t de propriété ou d'autres dispositions de dro it privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisa tion respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrage s prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



Demande déposée le 03/06/2019 N° CU 018 14119 B0087 

Par: EXPERT-METRIC 

Demeurant à : 7 rue Jean-François CHMIPOLLJON 
18000 BOURGES 

Sur un terrain sis à: 119 Rue Paul Besse 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Références cadastrales : AK.38, AK 39 

TERRAIN DE LA DEMANDE 

Superficie du terrain de la demande (1): 1634 m2 

(1) (sous réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTlFICA T D'URBANISME 

CU opérationnel pour la division d'un terrain en vue de construire une maison 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération est REALISABLE 

(Voir les réserves et prescriptions mentionnées dans les cadres ci-avrè.\) 

ACCORDS NECESSAIRES 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbrun renforcé au bénéfice de la commune 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

- I 3 : Servitude relatives à l'établissement des canalisations de gaz 

NATURE DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local <l'Urbanisme approuvé le 07 /l 0/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: lla2 



DOSSIERN° CU 018 141 19 B0087 

CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

(le contenu des dis ositions d'urbanisme est consultable en mairie 

EQUIPEMENTS PUBLICS 

EAU POT ABLE : Le terrain est desservi par une desserte publique 
ASSAINISSEMENT : Le terrain est desservi par une desserte publique 
ELECTRICITE : Le terrain est desservi par une desserte publique {Il 

VOIRIE : Le terrain est desservi par une desserte publique 

PAGE 2 / 3 

mLa présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir la puissance de raccordement qui sera 
demandée. 
Ainsi les ouvrages électriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la future opération liée à ce certificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter une extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
la parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire (adaptation du réseau existant par exemple). 
Le besoin d'une extension du r6seau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour l'instruction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRIBUTIONS 

(Les taxes et contributions ne peuvent être exammees qu'à l'examen de l'instruction de demande d'autorisation. Les 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caractère indicatif,' valable à la dcite de délivrance du présent certificat.) 

Fiscalité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certificat : 
-Taxe d'Aménagement: 

• Part Communale : 2 % 
• Part Départementale : 1,1 % 

- Redevance archéologie préventive: 0.4 % 

Travaux et participations susceptibles d'être exivés à l'occasion de I'opérJl1i.m1: 

OBSERVA TI ONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS DL' GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAINISSEMl<:NT ET D'EAU 
POTABLE 
Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. Si raccordement gravitaire : le siphon disconnectcur devra être 
placé dans un regard implanté sur le chemin d'accès en limite du domaine public. Si système de relèvement des eaux usées nécessaire 
: prévoir un regard de visite à placer sur le chemin d'accès en limite du domaine public. Une PF AC sera demandée aux propriétaires 
de la construction à la date du raccordement effectif générant des eaux usées. 
Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé sur le chemin d'accès en limite du domaine public. 
Couverture incendie: hydrant à environ 360 m (pesée d'hydrant à réaliser). 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L 1334-5 du Code de Santé Publique. 
Confonnément à l'arrêté préfectoral n° 2018-01-1044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-l-274 du 1er féwier 2006 modifi6, 
les document'> relatifs à l' infonnation des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
li n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher . 
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FORMALITES ADMINISTRATJVES PREALABLES A L'OPERATJON 

Déclaration préalable de division 
Permis de construire pour maison individuelle 

Si votre projet modüie la voie publiq11e ou nécessite une occ1tpation temporaire de celle-ci, une demande d ' autorisation de 
voirie dcwa être déposée. 

ATTENTION : Le non respect de ces formalités ou l'utilisation du sol en méconnaissance des règles d'urbanisme est passible 
d'une amende d'un mÎlùmum de 1.200 € en application de l'article L.480-4 du Code de l'Urbanisme. 
La démolition des ouvrages ou la remise en état des lieux peut être également ordonnée. 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.421-2-4 du Code de l'Urbanisme 

MEHUN-SUR-YEVRE, le ,_ 8 
... JYJL 21J19 

Le Maire, 

' .\ 

f~ 

--.......... -~·.,,. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

PERMIS DE CO NSTRUIRE 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 25/05/2019 
1 N° PC 018 141 19 B0016 I 

Par: MMme DA SILVA Patrick 

Demeurant à : 9 Rue des Terres Blanches 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : Chemin des Terres Blanches 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : I Construction d'une maison d'habitation et d'un 
garage 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 

Surface de 
plancher créée: 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 28 mai 2019, 
Vu l'avis d'ENEDIS en date du 19/06/2019, 

ARRETE 

107,59 
m2 

Article Unique : le permis de construire est AUTORISE pour le projet décrit dans la demande susvisée sous 
réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS D'ENEDIS 

Le réseau public de distribution d'électricité est susceptible d'accueillir le raccordement du projet pour une 
puissance de 36 kVA triphasé. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS OU GESTIONNAIRE DES RESEAUX 
D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU POTABLE 

Prévoir un ANC respectant l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié par l'arrêté du 7 mars 2012 fixant 
les prescriptions techniques d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de D805. Ne pas implanter le garage sur le futur ANC. 

Desservi en eau potable. Raccordement sur le branchement AEP existant. Le regard de comptage 
devra être placé sur la parcelle en limite du domaine public. 

Couverture incendie; hydrant à environ 330 m (pesée d'hydrant à réaliser). 



PRESCRIPTIONS DIVERSES 

La construction sera implantée en limite séparative sans saillie, ni retrait. 
Les eaux pluviales devront être conservées sur la parcelle. 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 

La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les 
Services Fiscaux. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE OU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement .des argiles 
( renseignement sur le site : http://www.georisq ues.gouv. fr/dossiers/alea-retrait- gonflement-des-ar giles/#/ ). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 9 juillet 2019 

e Maire, 
int délégué, 

Le Maire: runo MEUNIER 

t ddlégué. 
GAnEFIN 

ransmise au représentant de! 'Etat dans les conditions prévues à! 'article 1,_2 J 31-2 du code 
énéral des collectivités territoriales. 

INFORMAT! A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de ta décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut 
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux 

Durée de validité du permis de construire : 
Confonnément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à 
compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une 
année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalaole est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime 
des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur papier libre, 
accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux aprés avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modè le de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que 
dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du recours 
est tenu d'en infonner le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



Enmis 
L'El(èTRICITE EH RESEAU 

Enedis - Cellule AU - eu 

Téléphone . 
Telécopie: 
Courriel : 

Interlocuteur : 

0969321873 
0247766155 
cen-are@enedis.fr 
ANIORTE Stéphanie 

BOURGES PLUS 
SERVICE URBANISME 

21 - 23 BOULEVARD FOCH CS 20321 
18023 BOURGES CEDEX 

Objet : Réponse concernant l'instruction d'une autorisation d'urbanisme 

Orléan~, le 19/06/2019 

Madame, Monsieur, 

Vous nous ave, transmis la demande d'instruction de l'autorisation d'urbanisme PC0181411980O16 concernant la 
parce!le référencée ci-dessous : 

Adresse: 

Référence cadastrale: 
Nom du demandeur: 

CHEMIN DES TERRRES BLANCHES 
TRECY LE HAUT 
18500 MEHUt~-SUR-YEVRE 
Section AP, Puceile n' 536 
D . .l\ SILVA P/\TR1CI( 

Nous avons instruit cette demande sans disposer de la puissance de raccordement nécessitée par le projet. Compte 
tenu du typE de prc-jet, nous avons basé notre réponse sur l'hypothèse d'une puissance de raccordement de 36 kVA 
triphasé. 

Nous vous informons que, sur la base des hypothèses retenues pour notre analyse, aucune contribution financière 
n'est due par la CCU à Enedis. 

Cette réponse reste valable pendant la durée de validité de l'autorisation d'urbanisme. 

Nous vous demandons d'indiquer explicitement sur l'autorisation d'urbanisme la puissance de raccordement pour 

laquelle ce dossier a été instruit, à savoir 36 kVA triphasé. Si cette puissance de raccordement retenue n'est pas 
inscrite dans l'autorisation d'urbanisme, et que le bénéficiaire demande une puissance de raccordement différente de 
celle retenue par Enedis, une contribution financière pour des travaux correspondant à une aut re solution technique 
pourrait être à la charge de la CCU (ou de l'EPCI). 

Cette réponse ne précise pas la contribution due par le client à Enedis. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sincères salutations. 

ANIORTE Stéphanie 

Votre conseiller 

l/1 

E11eâis. esr ur;e entreprise de seN1à: pubJir:. gr•,•·tirmnoire du réseau de dfstriVution d1E.:earicitr:. EJ!c dévr:loppe 1 r,'<pJoir.e1 moc.fr:!f'1Jis~ Je réseou ttec:tr«;ur. r.t gf:re les do~wt:'.:e~ 

05!.0Cièe1. Hie réalis.è le!. rac.cordr:_mr:nts des clients) ;p, déponnage. 24/i/24~ lJ/7, le rdcvr' dr,;. compteurs er rome.s les ilHerventlons te<hllit;ues. t.nrd,'s est indépe,~ante Ge.'i 
.foumfsseurs d'é11ergie Q.Ji 5(1/ll clrDrJ1és de )(1 vcr.tr. et de lo 9estion âu ct'ntrot de fourniture d'èlectnôtf. 

Enedi, - Cellule AU - CU 
BP 87716 47 Avenue de Saint Mesmin 
45077 Drléons CEDEX 2 

enedis.fr 

SA à directoire et à conseil de surveillance 
Capital de 270 037 000 ( • R.C.5. de Nanterre 444 608 442 
Er1edis- Tour Enedfs- 34 plate des Corolles 
92079 P21ti.s la Oêfense Cedex 

Ene:dis est certifi~ fSO 14001 pour l'environnement 
Enedis-DirRAC-DOC·At/0,lbi, V.2.0 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

PERMIS DE CON STRUIRE 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 20/05/2019 et complétée le 21/06/2019 

Par: Madame PORNIN RAYMOND Claire 

Demeurant à : 25 Rue Flandres Dunkerque 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à: 25 Rue Flandres Dunkerque 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Extension d'une maison d'habitation 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 

1 N° PC 018 141 19 80015 1 

Surface de 42,68 
plancher créée: m2 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 20 mai 2019, 

ARRETE 

Article Unique: le permis de construire est AUTORISE pour le projet décrit dans la demande susvisée sous 
réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS DIVERSES 

Les eaux pluviales devront être conservées sur la parcelle. 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 

La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les Services 
Fiscaux. 



ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( renseignement sur le site : http://www.georisq ues.gouv .fr/dossiers/a lea-retrait-gonflement-des-argiles/#1). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 9 juillet 2019 

Pour Le Maire, 
L'A "oint délégué, 

INFORMATIONS - A URE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut 
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité du permis de construire: 
Conformément a l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à 
compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai. les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une 
année . En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable . 
L'autorisa tion peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, _les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime 
des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur papier libre, 
accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mols avant l'expiration du délai de validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain , pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modè le de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie , sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que 
dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur Je terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas , l'auteur du recours 
est tenu d'en infoimer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils , même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation ; 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrage s prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

PERMIS DE CO NSTRUIRE MODIFICATIF 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 28/05/2019 

Par: Monsieur BERNET Jacques 

Demeurant à: 1 Rue Roger Périnet 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à: 1 Rue Roger Périnet 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Modification de l'aspect extérieur 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire modificatif susvisée, 

N° PC 018 14116 B0023 
M01 

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu le permis de construire initial délivré le 01/10/2016, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 28 mai 2019, 
Vu l'avis favorable de !'Architecte des Bâtiments de France en date du 06/06/2019, 

ARRETE 

Article Unique: le permis de construire modificatif est AUTORISE pour le projet décrit dans la demande 
susvisée sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

Les prescriptions et réserves contenues dans le permis de construire initial sont maintenues. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
{renseignement sur le site : http ://www. qeorisg ues .gouv. fr/dossiers/alea-retra it-go nflement-des-a rq iles/#/). 

EVRE, le 9 juillet 2019 

_·r le Maire : 
~~int dé1,ou,, 

GA'TtmN 



La présente décision est transmise au représentant de! 'Etat dans les conditions prévues à! 'article L.2131-2 du code 
général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A ce! effet il peut 
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité du permis de construire : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à 
compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supér ieur à une 
année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridic tionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime 
des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur papier libre, 
accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier. un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible â la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que 
dans la plupart des magasins de matériawc). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du recours 
est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peul donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils, même si l'autorisation respecle les régies d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DE LA CUL TURE 

Direction régionale des affaires culturelle~ du Centre - VBI de Loire 

Unité départementale de l'architcctme e! du patrimoine du Cher 

Dossier suivi par : Sandy DUT ARDRE 

Objet: demande de permis de construire 

numéro : pc 14116D0023- l 

adresse du projet: 1 RUE ROGER PERJNET 18500 MEHUN SUR 
YEVRE 

nature du projet: Construction piscine 
déposé en mairie le: 23/05/2016 
reçu au service le : 03/06/2019 

servitudes liées au projet : LCAP - rayon de 500 m hors champ de 
visibilité - Château - Collégiale Notre Dame - Fortification 
d'agglomération - Maison 6 rue Fernand Baudry 

MAIRIE DE MEHUN-SUR-YEVRE 
place Jean Manceau 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

A Bourges, le 06/06/2019 

demandeur: 

BERNET JACQUES 
1 RUE ROGER PERINET 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Cet immeuble n'est pas situé dans le champ de visibilité d'un monument historique. Par conséquent, l'accord de 
l'architecte des Bâtiments de France n'est pas obligatoire. 

Ce projet n'appelle pas d'observation. 

L'architecte des Bâtiments de France 

PAUL CARVES 

6 place de la Pyrotechnie 18000 Bourges - Téléphone: 02.34.34.62.90 - Télfcopie: 02.34.34.62.94 
sdap.cber@culture.gouv.fr - w ww .culturecommunication.gouv .fr/Rcgionsi 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON -Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE DE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

38 RUE EMILE ZOLA 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 233/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur ta signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 10 juillet 2019, par Monsieur Florent GAUTIER visant à 
obtenir une interdiction et une autorisation de stationnement au 38 rue Emile Zola, le 13 juillet 
2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion d'un déménagement. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement de deux véhicules dont un fourgon au 
38 rue Emile Zola à l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit du 27 au 29 rue Emile Zola afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable le 13 juillet 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2 : Monsieur Florent GAUTIER est autorisé à stationner du 27 au 29 rue Emile Zola le 13 
juillet 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par Monsieur Florent GAUTIER, sous sa 
responsabilité. La responsabilité de Monsieur Florent GAUTIER pourra être engagée du fait ou à 
l'occasion de l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations notamment pour 
défaut ou insuffisance. 



Article 4 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respec1er les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par Monsieur Florent GAUTIER, 
exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés 
par le Code de la Route. 

Article 5 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et Monsieur Florent GAUTIER sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, publié et affiché. 

u LeMaira ~ 
61tau•. 

•~man GAffiflN 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 12 juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

V 11. 1. ~ DE 

MEHUN 

Arrêté n° 234/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION PUIS REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION PAR 

CHAUSSEE RETRECIE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

16-18 RUE DES MOULINS 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4eme partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 10 juillet 2019 présentée par l'entreprise SOCAVITE - 14 rue des 
Fromenteaux - 18200 SAINT AMAND MONTROND, visant à obtenir une restriction de la 
circulation au moyen d'un rétrécissement de chaussée, une interdiction de stationnement, ainsi 
qu'une autorisation d'occupation du domaine public 16 - 18 rue des Moulins du 30 juillet 2019 
au 5 août 2019, afin de permettre à l'entreprise de réaliser une modification de branchement 
complet en aérien, trottoir et route, pour ENEDIS. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de fa voie, il y a tieu d'interdire puis de réglementer la 
circulation et d'interdire le stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation se fera par rétrécissement de chaussée 16 - 18 rue des Moulins du 30 
juillet 2019 au 5 août 2019, au droit du chantier dans les conditions définies ci-après. 

Cette réglementation est applicable du 30 juillet 2019 au 5 août 2019. 

Article 2 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 

Article 3 : Le stationnement sera interdit 16 - 18 rue des Moulins du 30 juillet 2019 au 5 août 
2019. 

Article 4: L'entreprise SOCAVITE est autorisée à occuper le domaine public du 30 juillet 2019 
au 5 août 2019. 



Article 5: L'entreprise SOCAVITE en charge du chantier doit se conformer aux prescriptions 
techniques de la Déclaration d'intention de Commencement des Travaux . 

Article 6 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par l'entreprise SOCAVITE sous sa responsabilité. 
La responsabilité de l'entreprise SOCAVITE pourra être engagée du fait ou à l'occasion des 
travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du 
chantier. La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des 
véhicules. 

Article 7: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de !a Route. 

Article 8 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 9 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et l'entreprise SOCAVITE sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifiê au Conseil 
Départemental du CHER, au Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, à la Communauté 
d'Agglomération BOURGES PLUS, publié et affiché. 

ACT~ PUBLIÉ-NOTIFIÉ 
LE~~ . .a3-.. ~~ .... 

CERTIFIÉ EXACT 
Le M,ire. 

four._, ma.rw . 
· ~616gu6, 

GAlTEFIN 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 12 juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 
~ 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

V IJ. LE OIE 

MEHUN 

Arrêté n° 235/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

CIRCULATION ALTERNEE POUR LA PLACE DE LA REPUBLIQUE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULATION ET DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

Rue Jeanne d'Arc - Rue Sophie Barrère - Rue Pasteur - Rue Henri Boulard 

Rue des Grands Moulins- Rue Catherine Pateux - Rue de la Gargouille - Rue Emile Zola 

PROLONGATION DE L'ARRETE N° 38012018 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu fe Code de la Route, 

Vu la loi n°82 - 213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et 
régions, 

Vu la 8ème partie signalisation temporaire du livre I de l'instruction interministérielle sur la 
signalisation routière, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 12 juillet 2019, présentée par l'entreprise COLAS CENTRE OUEST -
RD 2076 - Les Carrières - CS 10035 - 18020 BOURGES, visant à obtenir une prolongation de 
l'arrêté 380/2019 pour une circulation alternée place de la République, une interdiction de 
circulation par route barrée selon l'avancement des travaux, une interdiction de stationnement, ainsi 
qu'une autorisation d'occupation du domaine public pour les rues suivantes : rue Jeanne d'Arc -
rue Sophie Barrère - rue Pasteur - rue des Grands Moulins - rue Henri Soulard - rue Catherine 
Pateux - rue de la Gargouille, à partir du 9 juillet 2019 au 20 décembre 2019, afin de permettre à 
l'entreprise de réaliser les travaux de revitalisation du centre-ville. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a fieu d'interdire la circulation et le 
stationnement selon l'avancement des travaux. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation sera en alternat par feux tricolores place de la République, et interdite en 
fonction de l'avancement des travaux : 

Rue Emile Zola 
Rue Jeanne d'Arc 
Rue Sophie Barrère 
Rue Pasteur 
Rue des Grands Moulins 
Rue Henri Boulard 
Rue Catherine Pateux 
Rue de la Gargouille 



Cette réglementation est applicable à partir du 9 juillet 2019 au 20 décembre 2019. 

Article 2 : Les déviations par les rues adjacentes seront mises en place par !'entreprise dans sa 
responsabilité. 

Article 3 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 

Article 4: Selon l'avancement des travaux, le stationnement sera interdit, rue Emile Zola, rue 
Jeanne d'Arc - rue Sophie Barrère - rue Pasteur - rue des Grands Moulins - rue Henri Soulard -
rue Catherine Pateux - rue de la Gargouille, à partir du 9 juillet 2019 au 20 décembre 2019 . 

Article 5: L'entreprise COLAS CENTRE OUEST est autorisée à occuper le domaine public à 
compter du 9 juillet 2019 au 20 décembre 2019. 

Article 6 : L'entreprise COLAS CENTRE OUEST en charge du chantier doit se conformer aux 
prescriptions techniques de la Déclaration d'intention de Commencement des Travaux. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sous sa 
responsabilité. La responsabilité de l'entreprise COLAS CENTRE OUEST pourra être engagée du 
fait ou à l'occasion des travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut 
ou insuffisance du chantier. La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une 
circulation normale des véhicules. 

Article 8 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera Je contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 9 ; En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent dans 
un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 10 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur Je Chef de service de la Police Municipale et l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil 
Départemental du CHER, au Centre de Secours de Mehun sur Yèvre, SOIS du Cher, Conseil 
Régional Centre Val de Loire à la Communauté d'Agglomération de Bourges Plus, publié et affiché. 

ACll PUBUÉ-NOTJFIÉ 
i.E..,d.~;.03:,.g_u:J, ... 

CERTIFI~ EXACT 
Le Meir•. 

6JllllrLeM,ïr1; 
d61fgué. 

W AIIIM. GATltflN 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 15 juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER- Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VlllE DE 

MEHUN 

Arrêté n• 236/2019 

ARRETE PERMANENT 

PORTANT IMPLANTATION D'UN PLATEAU SURELEVE MUNIS DE PASSAGES POUR 

PIETONS ET REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION PAR CREATION D'UNE 

LIMITATION DE VITESSE 

A L'INTERSECTION DE LA RUE ANDRE BREMU AVEC LA RUE DU 11 NOVEMBRE, 

LA RUE DES MOULINS ET LA RUE RAYMOND BRUNET 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route et ses textes subséquents, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l'arrêté 
interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l'arrêté du 7 juin 
1977, modifiée et complétée, 

Vu les règlements municipaux concernant la circulation du domaine public dans la commune de 
MEHUN SUR YEVRE, 

Considérant qu'il est nécessaire sur la rue André Brému, la rue du 11 novembre, la rue des 
Moulins et la rue Raymond Brunet de renforcer la sécurité des usagers en incitant les véhicules 
à ralentir au moyen de l'implantation d'un plateau surélevé, 

Considérant qu'il convient, afin d'assurer la sécurité des piétons et des riverains, de fixer la 
limitation de vitesse à un plafond inférieur à celui prévu à l'article R 413-3 du Code de la Route 
et que cette limitation doit concerner tous les véhicules, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de créer des passages 
protégés pour les piétons rue André Brému, rue du 11 novembre, rue des Moulins et rue 
Raymond Brunet. 

ARRETE 

Article 1 : Les dispositions contenues dans !es arrêtés antérieurs relatives à la limitation de 
vitesse au niveau de l'intersection de la rue André Brému avec la rue du 11 novembre, la rue 
des Moulins et la rue Raymond Brunet sont abrogées. 

Article 2 : Un plateau surélevé doté de passages pour piétons est implanté à l'intersection de la 
rue André Brému avec la rue du 11 novembre, la rue des Moulins et la rue Raymond Brunet. 



Article 3 : La vitesse maximale autorisée pour le franchissement du plateau suréievé implanté 
à l'intersection de la rue André Brému avec la rue du 11 novembre, la rue des Moulins et la rue 
Raymond Brunet est fixée à 30 km/h sur 50 mètres de part et d'autre du dispositif tel que décrit 
à l'article 2 du présent arrêté. 

Article 4 : La signalisation réglementaire sera matérialisée aux moyens de deux types de 
signalisation: 

1) par une signalisation verticale comprenant les panneaux suivants : 
des panneaux d'interdiction B 14 (limitation de vitesse à 30 km/h), 
des panneaux de danger A2b (ralentisseur de type dos d'âne), 
des panneaux d'indication C27 (surélévation de chaussée), 
des panneaux d'indication C20a (passage pour piétons); 

2) par une signalisation horizontale par marquage au sol peint comprenant : 
une signalisation horizontale de type dents de requin au niveau de chaque 
rampant du plateau surélevé, 
une signalisation horizontale de type passages protégées pour piétons sur la partie 
plate après chaque rampant du plateau surélevé. 

Article 5 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet, conformément à 
l'article R 411-25 du Code de la Route, le jour de la mise en place de la signalisation 
réglementaire. 

Article 6 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Article 7 : En application des dispositions de l'article R 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative. le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif d'ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et Monsieur le Commandant 
de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemental du CHER, 
au Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, au SOIS du CHER, au SAMU du CHER, à la 
Communauté d'Agglomération de BOURGES PLUS, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 17 juillet 2019 

Acte télétransmis au représentant de l'Etat le J)·l~l--/'bJJ _ 
N ° de certificat : 018-211801410-2019 cA-,,n-- 1-3, 6 _,. l .c:,J. ,j -- ~!.\ R._ 
Acte notifié le : 
Acte publié le : 

; 1~~~uN:~ - djoint délégué, 

i.U !Ji: ,_, :,:: 
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COMMUNE 

de MEHUN-SUR-YEVRE 
OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE 
PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

Demande déposée le 21/06/2019 
1 N° OP 018 14119 B0060 1 

Par: Madame MACHADO Maria Odette 

Demeurant à : 14 Chemin des Avinaux 

18500 ALLOUIS 

Sur un terrain sis à : 29 Rue Henri Boulard 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des travaux: Construction d'un mur séparatif 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'arrêté préfectoral n°2081-1-1308 du 24 oct 2008 portant approbation du Plan de Prévention des 
Risques d'inondation d'Allouis, Berry-Bouy, Foëcy, Marmagne, Mehun-sur-Yèvre et Vignoux-sur
Barangeon, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 24 juin 2019, 
Considérant que le projet se situe en zone B du Plan de Prévention des Risques d'inondation, 
Considérant que les clôtures ne peuvent dépasser 1.80m de hauteur totale et que la hauteur des parties 
pleines ne doit pas excéder 0.60m au-dessus du terrain naturel. 
Considérant que le projet est situé en zone Ub1 du Plan Local d'Urbanisme; 
Considérant qu'en son article "dispositions propres aux secteurs Ub" la hauteur des murets sont compris 
entre 0.60m et 1 met peuvent être surmontés d'un barreaudage, grille, grillage ... 
Considérant que le projet de clôture constitué d'un mur plein d'une hauteur de 2m ne respecte pas ces 
dispositions. 

ARRETE 

Article Unique : la déclaration préalable est REFUSEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

....__.-__ ;,;/ 

' ·, 
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MEHUN-SUR-YEVRE, le 15 juillet 2019 

Pour Le Maire, 
L'Adjoint délégué, 

Maire: 
délégué, 
GATTEFfN 



La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à J'arlicle L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

IN,FORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -A rrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILL E: OE 

MEHUN 

Arrêté n' 2 38/20 19 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULER ET DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

BERGES DU CANAL 

(Entre le tunne l rue Camille Méraut et lieu-dit Crécy) 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 18 juillet 2019 par la Société AXIROUTE - Zone 
industrielle « L'Orchidée » - 18570 LA CHAPELLE SAINT URSIN, visant à obtenir une 
autorisation d'occupation du domaine public ainsi qu'une interdiction de circulation et de 
stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et piétons sur 
les berges du canal situées entre le tunnel métallique en dessous du pont rue Camille Méraut et 
le lieu-dit Crécy à Mehun sur Yèvredu 24 juillet 2019 au 24 janvier 2020 afin de réaliser une 
piste cyclable dans le cadre des travaux du canal de Berry. 

Considérant que pour permettre l'exécutfon de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu d'interdire la circulation et le 
stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation {de tous véhicules et piétons) et le stationnement seront interdits sur 
les berges du canal situées entre le tunnel métallique en dessous du pont rue Camille Méraut et 
le lieu-dit Crécy à Mehun sur Yèvredu 24 juillet 2019 au 24 janvier 2020 afin de réaliser une 
piste cyclable dans le cadre des travaux du canal de Berry. 

Article 2: L'évacuation et l'approvisionnement des matériaux se fera par la rue du Gué Marin. 
Les matériaux pourront être stockés sur le parking de la station d'épuration, chemin rural de 
Crécy (voir plan joint). 



Article 3 : La société AXIROUTE est autorisée à occuper le domaine public communal sur les 
berges du canal de Berry situées entre le tunnel métallique en dessous du pont rue Camille 
Méraut et le lieu-dit Crécy à Mehun sur Yèvre, afin de réaliser une piste cyclable du 24 juillet 
2019 au 24 janvier 2020. 

Article 4: L'occupant devra veiller au respect de la sécurité et de l'ordre public pendant la 
durée de cette autorisation. 

Article 5: Le libre accès et le passage des véhicules de secours devra impérativement être 
préservé. 

Article 6 : Le droit des riverains sera préservé. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société AXIROUTE sous sa responsabilité. 
La responsabilité de la société AXIROUTE pourra être engagée du fait ou à l'occasion des 
travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du 
chantier. La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale 
des véhicules. 

Article 8 : Le fait pour tout conducteur ou tout pièton, de ne pas respecter les indications 
résultant de la signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le 
contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés par le 
Code de la Route. 

Article 9 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif d'Orléans 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 10 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Mehun sur Yèvre, Monsieur le Chef de service de la Police 
Municipale et la société AXIROUTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemental du CHER, au Centre de Secours 
de Mehun sur Yèvre, à la Communauté d'Agglomération de Bourges Plus, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 22juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 



/ 

//'/ 
·~ 1.All.llllE 

/ 
·' 

/ 
/ 

/ 
/ 

/~/ . d'l ·, . / ,, 
'· 

. /" ', " . 

,/ ' 

,À_, 
/ -. 

-.; . ,,, .... 
I.A'.'~RJE U C-P.ECV 

./ 

/ 

\""' \ /" 
'\" 

\ // /,/ 

// / / 
/' // /1/ 

"'"/ -t:: 
// 

' 
,/ 

~ 
/. TlR~Ea~lAIIARaE 

\'\ // "' , / 
'(0)' /. ' / (\:0 "-v/ /' 

/ 
,/· 

/ 
,/ 

/ 

IASlUTROCŒ 

// 

'-/ 

/// 
/ / 

' '· 

◊ 

) / 

/ 

/~ , 

>;_~,-~ 
/ V ' 

' ' 
' .,., 
\./\ 
.,,,, ' 

_,,,...,,.· .,, ,. 

•,, 
\, -~ ,, ,, \ 

\, ·, ,, ,., '-,'\. ·,, ',, ,./\., ~ . \ 
-< ', /•. 

-, ,,,, •• ✓/ 

'\ 
\\ __ ..,.,.,.-r~•~_,,.,..,. 

1/ 

\ 

\~~ // 
/ 

\ 

~ 
/ ... \'\ ~ '\ ✓-·· ',.__ \ ,., /' 

/ '\, '~y IAPRAIRlE DE LAVEAU 

/' 

// 

\\,~.~ /' \\\ ,/ 
\ '\ \ ,/ \\\ .,/ 

\\\ / 

·// 

' ~:-./ 
'\ 

~

' \/ 

\'·~\'\ 
·~ <.. ' . 

-: .. \ 
. ' \ .\ .,,.,,.--

\ / -

/ 

/// 

/ ' 

~' .. - " ,, ·~- , / ,/ 

~~ / ~ , 

\,\·' / , · .,,,,,, / 
\ \'· , ,,.,--✓ / / ' \ ,~r ,,.,---,,.,--,\ 

',\' . , , ' ,;:; \ ,\ \. ,/ 

LESlHlRES llE.t.\M,1,.RIE: (\ ' ' \S::--\ -- / ~/ ~ 0.,.- ·\~ ' - ,........ ,,,.✓----/ .. 
\ ".., .. V-, ' _, / / • 
\ ' . \ __ .,,,.. ~ ~(b~ \~\ \~~<~ ~ ~-t"-:_..'§_ ,~0.~ . , ... ~d-~ .,. \..,. \\ t'ESfOIAAI 

0 

\ CRECY 
~{ 

.,. 

,/ 

0 

·\& 

\. ,,.. 

,, . ....,,,.,,. 

_,,,,.,,.,,. ....... ~;• 

.. ..---· 
.,.,.,..,~,rM 

v · 

'\ / ._,, 

' 
.. 

' ·, 
~ SPRES DE~RECY 

\ 

r].l}!~ : 
.... ,,., r:-i·•:··· \ ..... ... ,'-_.! \ 
' .. 

\ 
\(_,,-

\ 
\ 

\ 
\ 
\ 
' \ 
\ 

1 

\ 

' ' \ \ ,.,,,--"'', \ ·v-_.,. ~ \ 
-~---<',,/ -·~-----\ 

'1 
1 .. 
\ 
1 
\ 

_ _,,, .. · 

\ \ ,.... \ 
\ ~-~ ~.:. .. ----\ 

.,., ___ ./\ ' ~ 
.. ---·· \ \ •... ---•· -- -\ \ \,. ---· \ ' . . : \ 

' 1 1 

\ 
\ 
..,. 

1 
1 

/r J __ 

-.V ,, 

L1LEŒIAROJ HE 

-·-·-

~

\ ,,\\ 
~'. \ ' 

LESIOIAAS ' \~,\ . \ 
1 

. ~·>· 1·--
L~ P.1'?0Lllif DE PREQ.llX 

\\\\~ 
' ' . \: 

V 1 \ t l 1) l Titre: 
MEHUN 

Comm entaire : 

'-l' 
~ 

~ .0-······· $1\1/,IJ·HI- ~ _,, ccv llTTE 

Ave rlissoroont: les infotmatlons de lali!ude18 sont indielllives et ne di$ponsent pas d'effectue r les déman;hes 
ob/igat oiros auprès des sorvlce s eompét ont., Le ciocumen/ <t'urbamme /J8pi<>r co11..,M Il ,~ mairie est le seul 
doc ument eyont une valeur j uridique. 0/re ctkm Générale des Finances Publiqus s - Cadastre . Droits rtlSèlVés. 
lmpro,;s /on non norma lis'8 du plan cad<Mlral infotmatis& . SDE 18 - &:la/rage publi c - mise ~ Jour en COfltinu. D,oits 
mse<Vés. t• pô3ilionnemellt des ouvrages das 19SOOUX ~( éleçmque s. gaz) 91 humides {AEP. EU el EPI..) est non 
contraclue/. Ne n,mplac& pas la f)rof;9r1Uf9 DTID/CT, N& peut ét/'6 communiqué â dos tiers. Les lrac&s de dé/imJlalion 
A OC ne coaslitu ont pas le suppatt r>ffir#el de la délimitation. Ils ne "" substituent pas aux docu ments papier déposés 
e!'P mairi& ou consl!!l_~bl&8 auprès d9s s9f'Vices de l'I.N.A. O. 

:,; 

t 0 

Echelle : 1 :39 15 

53 116 174m 



REPUBLIQUE FRANCATSE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON -- Commune de MEHUN SUR YEVRE 

vrLtE DE 

MEHUN 

Arrêté n• 23912019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

18 RUE DES MOULINS 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu !a loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 17 juillet 2019 présentée par Madame Marie-Laure MACEDO DA 
SILVA domiciliée 18 rue des Moulins - 18500 MEHUN SUR YEVRE, visant à obtenir une 
interdiction de stationnement, ainsi qu'une autorisation d'occupation du domaine public 18 rue 
des Moulins, le vendredi 26 juillet 2019, afin de permettre le stationnement d'un camion toupie 
béton. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu d'interdire le stationnement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit 18 rue des Moulins, le vendredi 26 juillet 2019 afin de 
permettre le stationnement d'un camion toupie béton. 

Article 2: La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 

Article 3 : Madame MACEDO DA SILVA est autorisée à occuper le domaine public le vendredi 
26 juillet 2019. 

Article 4 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par Madame MACEDO DA SILVA, sous sa 
responsabilité. La responsabilité de Madame MACEDO DA SILVA, pourra être engagée du fait 
ou à l'occasion des travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut 
ou insuffisance du chantier. La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une 
circulation normale des véhicules. 



Article 5 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 6 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 7 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de la Police Municipale et Madame MACEDO DA SILVA sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre de Secours de 
MEHUN SUR YEVRE, à la Communauté d'Agglomération BOURGES PLUS, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 22 juillet 2019 

\ 
\ 

'- (Che'i , .......... ~" 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILl~ OE 

MEHUN 

Arrêté n • 240/201 9 

ARRETE PERMANENT 

INTERDISANT LE PRELEVEMENT D'EAU SUR LES BORNES ET LES POTEAUX 

D'INCENDIE 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et liberté des collectivités 
locales; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses artic!es L 2131-1, L 2212-2 
et L 2213-32; 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 311-1, 311-2, 311-3, 311-4, 322-1, 322-3 
et R 610-5 ; 

Considérant que la prévention des incendies fait parties des missions de sécurité publique qui 
incombent au Maire en vertu de ses pouvoirs de police sur l'ensemble du territoire communal et 
notamment en matière de police de la défense extérieure contre l'incendie (DECI) ; 

Considérant que les bornes et les poteaux d'incendie sont des installations d'utilité publique 
particulières destinées à l'exercice de la mission de défense extérieure contre l'incendie ; 

Considérant que les bornes et les poteaux d'incendie sont des dispositifs destinés à l'utilité 
publique et qu'il appartient notamment à l'autorité communale de veiller à leur disponibilité et à 
leur bon ordre de fonctionnement en cas de sinistre; 

Considérant que l'usage des bornes et des poteaux d'incendie est interdit à toute personne 
publique ou privée, à l'exception des personnes habilitées dans le cadre de la lutte contre les 
incendies ou du service public de l'eau potable (les services de lutte contre l'incendie, les 
services en charge de la défense extérieure contre l'incendie, les services en charge de l'eau 
ou leurs mandataires ; 

Considérant que tout prélèvement d'eau sur les bornes et les poteaux d'incendie par des 
personnes non autorisées est considéré comme un vol au sens des articles 311-1 et suivants 
du Code pénal ; 

Considérant que toute dégradation sur les mêmes bornes et poteaux d'incendie sera regardée 
comme une dégradation de biens au sens des articles 322-1, 322-3 et suivants du Code pénal. 

ARRETE 

Article 1 : Le prélèvement d'eau sur les bornes et les poteaux d'incendie est interdit, à 
l'exception des usages relatifs à la lutte contre les incendies et au service public de l'eau 
potable. 

Article 2 : L'ouverture volontaire d'une borne ou d'un poteau d'incendie, dans le but de 
permettre la libération d'eau, est considérée comme un prélèvement sans autorisation au sens 
de l'article premier du présent arrêté et soumise à la même interdiction. 



Article 3 : Tout prélèvement d'eau et ouverture, ainsi que toute dégradation sur les bornes et 
poteaux d'incendie sera constitutif d'une infraction et fera l'objet d'un constat et d'un procès
verbal d'infraction qui sera transmis au Procureur de la République. 

Les contrevenants s'exposent au paiement de l'amende prévue à l'article R 610-5 du Code 
pénal en cas de violation du présent arrêté. 

Le prélèvement d'eau est, en outre, susceptible d'être qualifié de vol d'eau, passible de 3 ans 
d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende (article 311-3 du Code pénal) voire, s'il est 
accompagné d'un acte de destruction, de dégradation ou de détérioration, de 5 ans 
d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende (article 311-4 8° du Code pénal). 

Article 4 : En cas de dégradation d'une borne ou d'un poteau d'incendie, il sera réclamé le 
remboursement des dépenses de remise en état, indépendamment des poursuites qui seront 
exercées. 

Article 5 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies 
par tout officier de police judiciaire et agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Article 6 : En application de l'article L 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, le 
présent arrêté fera l'objet d'un affichage au siège de l'Hôtel de Ville et sera publié au recueil des 
actes administratifs de la commune de MEHUN SUR YEVRE. 

Article 7 : En application des dispositions de l'article R 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif d'ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur Je Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et Monsieur le Commandant 
de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président de la 
Communauté d'Agglomération de BOURGES PLUS, à Monsieur le Directeur du Service 
Départemental d'incendie et de Secours du CHER et à Monsieur le Chef du Centre de Secours 
de MEHUN SUR YEVRE. 

l,J.J 
1""' \ ;::. 
',7 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 24 juillet 2019 

. - ~\_ / 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VllLEDE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

9 CHEMIN DE LA CHAUSSÉE DE CESAR 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n• 241/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, Sème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 24 juillet 2019, par la société LES DEMENAGEURS 
BRETONS visant à obtenir une interdiction et une autorisation de stationnement au 9 chemin de 
la Chaussée de César à Mehun sur Yèvre, le 30 juillet 2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion d'un 
déménagement. · 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'un camion + sa remorque au 9 chemin 
de la Chaussée de César à l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au 9 chemin de la Chaussée de César afin de 
permettre un déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable le 30 juillet 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2: La société LES DEMENAGEURS BRETONS est autorisée à stationner un camion au 
9 chemin de la Chaussée de César le 30 juillet 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société LES DEMENAGEURS BRETONS, 
sous sa responsabilité. La responsabilité de la société LES DEMENAGEURS BRETONS pourra 
être engagée du fait ou à l'occasion de l'emménagement et en cas de manquement à ses 
obligations notamment pour défaut ou insuffisance. 



Article 4 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par la société LES DEMENAGEURS 
BRETONS, exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux 
textes édictés par le Code de la Route. 

Article 5: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale, la société LES DEMENAGEURS 
BRETONS sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié, publié et affiché. 

~:l~~;~: 
CEATIFI~ EXACT 

. .,., Le M•ire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 25 juillet 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATI ON PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

CO MMU NE 

Demande déposée le 28/06/2019 j N° OP 018 141 19 80062 

Par: Monsieur GUERIN Denis 

Demeurant à : 28 rue Saint Louis 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 7 rue du Gué Marin 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Réfection toiture 

Suppression du chien assis façade avant 

Installation d'une fenêtre de toit façade arrière 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 1er juillet, 

ARRETE 

Article Unique : la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site; http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait- gonflement-des
argiles/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 23 juillet 2019 
Ach1 ttitt rantmit · 111 
;apr,1eot11nt de rEttt tt~ ·01 .2S12, Pour Le Maire, /) 
~W1116ro dl Ctrdfiçltl111Ult1411 -~e01-~~ ~~ L'Adjoint Délégué / .,./ / 
.4otiMII : J._~ ~ ~ /2,~\:.KU,v,.s-, ristian JOLY .,,- · 
PubN .. i q .c:. ~ • 02'1--... ('/: ~;; ,. ~ 

.,._~ .. ~wU::P ::i ,,. < ✓ 
\7 . ~ / / '* -1yt (.,./ 

--~~ / 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l 'article l.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 



INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester ta légalité de la décision dans les deux mols qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peul saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validitê de la déclaration préalable: 
Conformément à l'article R.424-17 du code cle l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois 
ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai. les travaux sont interrompus pendant un délai 
supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de ta déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installè sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi 
que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai cle deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les} bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les régies de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispos~ions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du {ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 26/06/2019 

Par: Monsieur DA CUNHA Mathieu 

Demeurant à : Chemin des Terres Blanches 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à: Chemin des Terres Blanches 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: L'installation d'une piscine 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° DP 018 141 19 B0061 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 28 juin 2019, 

ARRETE 

Article Unique : la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS DU GESTIONNAIRE DES RESEAUX 
D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU POTABLE 
Ne pas implanter la piscine sur l'ANC actuellement en place et ne pas raccorder les eaux de vidange 
de la piscine sur celui-ci. 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 
La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les 
Services Fiscaux. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site: http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait- gonflement-des
argiles/#/). 



MEHUN-SUR-YEVRE, le 23 juillet 2019 

. ... . . ,...... ... Pour Le Maire, 
.iprüt,11l•nt dt J'Etlt Il ~S,o -~~ L'Adjoint Délégué 

.,,unaifoll,C -~le>~23 -lk ,_:,~. : istian JOLY 
Nottfl6tl: 
, .... 11, 

fChetV ... ~ .. ,c,..- ~ 

La présente décision est transmise au représentant de! 'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A URE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément a l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois 
ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s}. Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai 
supérieur à une armée. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier. un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi 
que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles el servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

PLACE DU 14 JUILLET 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 244/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur fa signalisation routière, 8ème partie-signalisation temporaire, 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie -- approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 15 janvier 2019 présentée par l'Etablissement Français du Sang 
Centre-Pays de Loire - site de Bourges- CS 50009 -145 avenue François Mitterrand - 18023 
BOURGES CEDEX, visant à obtenir une interdiction de stationner, ainsi qu'une autorisation de 
stationner place du 14 Juillet, sur trois places de stationnement, le vendredi 2 août 2019 de 6h30 
à 14h00, afin de permettre une collecte de sang. 

Considérant que cette collecte ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en interdisant Je 
stationnement de tous les véhicules et en autorisant seulement le stationnement sur trois places 
de stationnement place du 14 juillet le vendredi 2 août 2019 de 6h30 à 14h00. 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêt et le stationnement seront interdits sur trois places, place du 14 Juillet, le 
vendredi 2 août 2019 de 6h30 à 14h00, afin de permettre le bon déroulement de la collecte de 
sang. 

Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par !'Etablissement Français du Sang Centre- Pays 
de Loire. 

Article 3 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 



Article 4 : En application des dispositions de l'article R 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif d'ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Article 5 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et !'Etablissement Français du Sang Centre
Pays de Loire sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au Conseil Départemental du CHER, au Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, 
à la Communauté d'Agglomération Bourges Plus, publié et affiché. 

; 41 .,_, 

,..,.-:.,..,::---"=--

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 29 juillet 2019 

Le Maire, 

!_;_~ 

\7 / 
.,.._ */ ,,.JChJ:\,./ 

ALAK 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

Y t 1 1 t u l 
MEHLJN 

Arrêté n ' 245/201 9 

ARRETE TEMPORAIRE 

CIRCULATION ALTERNEE POUR LA PLACE DE LA REPUBLIQUE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULATION ET DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

place du Général Leclerc - rue Sophie Barrère - rue Catherine Pateux 

rue Jeanne d'Arc (de la Porte de !'Horloge à la rue Pasteur) 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et 
régions, 

Vu fa gème partie signalisation temporaire du livre I de l'instruction interministérielle sur la 
signalisation routière, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 26 juillet 2019, présentée par l'entreprise COLAS CENTRE OUEST -
RD 2076 - Les Carrières - CS 10035 - 18020 BOURGES, visant à obtenir une interdiction de 
stationnement et une interdiction de circulation par route barrée selon l'avancement des travaux, 
ainsi qu'une autorisation d'occupation du domaine public pour les voies suivantes : place du 
Général Leclerc, rue Sophie Barrère, rue Catherine Pateux et rue Jeanne d'Arc (de la Porte de 
l'Horloge à la rue Pasteur) à partir du vendredi 9 août 2019 jusqu'au vendredi 16 août 2019, afin de 
permettre à l'entreprise de réaliser les travaux de revitalisation du centre-ville (réalisation des 
enrobés clairs dans la zone 3 de l'opération). 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers des voies, il y a lieu d'interdire la circulation et le 
stationnement selon l'avancement des travaux. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation sera interdite en fonction de l'avancement des travaux : 

place du Général Leclerc, 
rue Sophie Barrère, 
rue Catherine Pateux, 
rue Jeanne d'Arc (de la Porte de l'Horloge à la rue Pasteur). 

Cette réglementation est applicable à partir du vendredi 9 août 2019 jusqu'au vendredi 16 août 
2019. 

Article 2 : Les déviations par les rues adjacentes seront mises en place par l'entreprise sous sa 
responsabilité. 



Article 3 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 

Article 4 : Selon l'avancement des travaux, le stationnement sera interdit, place du Général 
Leclerc, rue Sophie Barrère, rue Catherine Pateux et rue Jeanne d'Arc (de la Porte de !'Horloge à la 
rue Pasteur}, à partir du vendredi 9 août 2019 jusqu'au vendredi 16 août 2019. 

Article 5: L'entreprise COLAS CENTRE OUEST est autorisée à occuper le domaine public à 
compter à partir du vendredi 9 août 2019 jusqu'au vendredi 16 août 2019. 

Article 6 : L'entreprise COLAS CENTRE OUEST en charge du chantier doit se conformer aux 
prescriptions techniques de la Déclaration d'intention de Commencement des Travaux. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sous sa 
responsabilité. 
La responsabilité de l'entreprise COLAS CENTRE OUEST pourra être engagée du fait ou à 
l'occasion des travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou 
insuffisance du chantier. 
La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des véhicules. 

Article 8 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 9 : En application des dispositions de l'article R 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présen1 arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif d'ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Article 10 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil 
Départemental du CHER, au Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, au SOIS du CHER, au 
Conseil Régional CENTRE-VAL DE LOIRE et à la Communauté d'Agglomération BOURGES 
PLUS, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 29 juillet 2019 

Le Maire, 

Jean-Louis SALAK 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE Of 

MEHUN 

Arrêté n ° 246/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

PLACE DU 14 JUILLET 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation temporaire , 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 15 janvier 2019 présentée par !'Etablissement Français du Sang 
Centre-Pays de la Loire-site de Bourges -145 avenue François Mitterrand -CS 50009-18023 
BOURGES CEDEX, visant à obtenir une interdiction de stationner ainsi qu'une autorisation de 
stationner sur trois places de stationnement, place du 14 juillet, sur trois places de stationnement, 
le vendredi 27 septembre 2019 de 12h00 à 22h00, afin de permettre une collecte de sang. 

Considérant que cette collecte ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en interdisant le 
stationnement de tous les véhicules et en autorisant seulement le stationnement sur trois places 
de stationnement place du 14 juillet le vendredi 27 septembre 2019 de 12h00 à 22h00. 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêt et le stationnement seront interdits sur trois places, place du 14 Juillet, le 
vendredi 27 septembre 2019 de 12h00 à 22h00, afin de permettre le bon déroulement de la 
collecte de sang. 

Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par !'Etablissement Français du Sang Centre- Pays 
de la Loire. 

Article 3 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 



Article 4 : En application des dispositions de l'article R 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté pourra faire /'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif d'ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Article 5 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et !'Etablissement Français du Sang Centre
Pays de la Loire sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, au Conseil Départemental du CHER, 
et à la Communauté d'Agglomération BOURGES PLUS, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 30 juillet 2019 

Le Maire, 

:=1 
/,_. i . ~~ . " 

-----✓ / . (Chat\ / 
·~-•<=· 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE 
PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

Demande déposée le 19/07/2019 l N° DP 018 141 19 80067 

Par: Monsieur SILVA David 

Demeurant à : 195 rue André Brému 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 195 rue André Brému 
18500 MEHUN-SUR~YEVRE 

Nature des travaux : Clôture 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 22 juillet 2019, 

Considérant que le projet est situé en zone UB2 du Plan Local d'Urbanisme, 
Considérant qu'en application de l'article UB du règlement du Plan Local d'Urbanisme, les clôtures sur 
limites séparatives peuvent être constituées : 
- d'une haie continue d'arbustes à feuillage permanent ou semi-permanent. Elles peuvent être doublées 
ou non d'un grillage. 
- de panneaux de bois tressé type claustra, emboités, agrafés ou collés. 
- de lisses en béton ou en bois. 
- d'un muret d'une hauteur comprise entre 060m et 1m. Il peut être surmonté d'un barreaudage ou d'une 
lisse horizontale, d'une grille ou d'un grillage ou doublé d'une haie. 
Considérant que le projet d'édification d'une clôture pleine en plaques de béton lisse d'une hauteur de 
2m ne respecte pas ces dispositions, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est REFUSEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 



La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT • INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATION PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 17/07/2019 

Par: Monsieur DE ABREU Antonio 

Demeurant à : 11 BIS RUE DE VERDUN 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 7 BIS RUE DE VERDUN 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Division de terrain en vue de construire. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu fa demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421-4, 

1 N., OP 018 141 19 B0066 1 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 18 juillet 2019, 

ARRETE 

Article Unique. La déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

INFORMATION PORTEE A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
La présente décision ne porte que sur la division du terrain mais ne préjuge pas de la desserte en réseaux 
du lot à bâtir qui ne pourra être étudiée que lors de l'instruction d'un permis de construire ou d'un certificat 
d'urbanisme opérationnel. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait -gonflement-des
argiles/#/ ). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 29 juillet 2019 



La présente décision est transmise au représentant de [ 'Etat dans les conditions prévues à/ 'article L.2131-2 du 
code g énéral des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A URE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A URE ATTENTIVEMENT 

La lou les) demandeur peut contester la l~galité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable: 
Conformément à l'anicle R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois 
ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai. les travaux sont interrompus pendant un délai 
supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le sjte internet urbanisme du gouvernement, ainsi 
que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas , l'auteur du 
recours est tenu d'en infonner le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servi tudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les régies d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VlllF DE 

MEHUN 

Arrêté n° 249/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

PLACE JEAN MANCEAU ET RUE AGNES SOREL 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, Sème partie- signalisation temporaire, 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 15 janvier 2019 présentée par !'Etablissement Français du Sang 
Centre-Pays de la Loire - site de Bourges- CS 50009 -145 avenue François Mitterrand - 18023 
BOURGES CEDEX, visant à obtenir une règlementation de la circulation l'arrêt et une interdiction 
de stationner à l'angle de la place Jean Manceau (n°8) et de la rue Agnès Sorel (n°9), ainsi qu'une 
autorisation de stationner place Jean Manceau (n°2 - côté Caisse d'Epargne), sur trois places de 
stationnement, le vendredi 2 août 2019 de 6h30 à 14h00, afin de permettre une collecte de sang. 

Considérant que cette collecte ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en réglementant la 
circulation et en interdisant l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules à l'angle de la place 
Jean Manceau (n°8) et de la rue Agnès Sorel (n°9), et en autorisant le stationnement sur trois 
places de stationnement place Jean Manceau (n°2 - côté Caisse d'Epargne) le vendredi 2 août 
2019 de 6h30 à 14h00. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation, l'arrêt et le stationnement seront interdits le vendredi 2 août 2019 de 
6h30 à 14h00 à l'angle de la place Jean Manceau (n°8) et de la rue Agnès Sorel (n°9) afin de 
permettre le bon déroulement de la collecte de sang au titre du déchargement et du chargement 
du matériel hospitalier nécessaire au bon déroulement de la collecte de sang. 

Article 2 : L'arrêt et le stationnement seront interdits sur trois places, place Jean Manceau n°2 -
{côté Caisse d'Epargne) le vendredi 2 août 2019 de 6h30 à 14h00, afin de permettre le bon 
déroulement de la collecte de sang. 



Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par !'Etablissement Français du Sang Centre-Pays 
de la Loire. 

Article 4 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de !a 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 5 : En application des dispositions de l'article R 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant te Tribunal 
Administratif d'ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Article 6 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et !'Etablissement Français du Sang Centre
Pays de la Loire sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au Conseil Départemental du CHER, au Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, 
à la Communauté d'Agglomération Bourges Plus, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 1er août 2019 

' 
• ;:,--.::-,.,":!-.. / 
~...,'>. l' {_;.if<.1 11 }._,...~-

--..... -, .. "'"" Jean-Louis SALAK 



MAIRIE PROROGATION DE 

de MEHUN-SUR-YEVRE CERTIFICAT D'URBANISME 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

Demande déposée le 03/07/2017 N° CU 018141 17 D2071 

Par: Sté BANCHET DAUPHIN PIGOIS VILAIRE 

Demeurant à : 52 B AVENUE JEAN CHATELET 

18000 BOURGES 

Sur un terrain sis à : LES TERRES ROUGES 
BN 237 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article R. 410-18, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et modifié le 
15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu la demande de certificat d'urbanisme susvisée délivrée le 
Vu la demande de prorogation en date du 15/06/2019 présentée par Madame Cindy STEIMBACH 

ARRETE 

Article Unique: La demande de prorogation du certificat d'urbanisme susvisé est ACCORDEE, pour une durée d'un an 
à compter de la date du 22/11/2019 soit jusqu'au 22/11/2020. 

MEHUN-SUR-YEVRE, Le 07 août 2019 

Pour Le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Christian JOLY 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU N E 

Demande déposée le 25/07/2019 

Par: SARL CAP SOLEIL 

Demeurant à : 33 avenue Georges Clémenceau 

93420 VILLEPINTE 

Représenté par : RAHMOUNI HOSSEM 

Sur un terrain sis à : 74 B avenue du Général de Gaulle 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Installation de panneaux photovoltaïque en toiture. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421-4, 

1 N° DP 018 141 19 80069 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 26 juillet 2019, 

ARRETE 

Article Unique : la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( renseignement sur le site : http://www.georisgues .go uv. fr /dossiers/ a lea-retrait- go nflement-d es
a rgî les/#/). 

Pour Le Meirt ~ 
L' A\tloint d61égU6, 
EtisebethMAT 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 07 août 2019 



La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à ! 'article L.2131- 2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement corn pètent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Confonnément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois 
ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai 
supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu 'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi 
que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et serv itudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

PERMIS DE CONSTRUIRE 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU N OM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 08/07/2019 

Par: Monsieur Dl COLA Sylvain 

Demeurant à : 68 Chemin Blanc 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 68 Chemin Blanc 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Construction d'un garage. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, 

1 N° PC 018 14119 B0019 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 8 juillet 2019, 

ARRETE 

Article Unique. Le permis de construire est AUTORISE pour le projet décrit dans fa demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS OU GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT 
Ne pas implanter la construction sur l'ANC actuellement en place. 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 
La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les Services 
Fiscaux. 

PRESCRIPTIONS DIVERSES 
La construction sera implantée en limite séparative SANS SAILLIE, NI RETRAIT. 
Les eaux pluviales seront traitées sur la parcelle par un dispositif réglementaire. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( renseignement sur le site : http ://www.geo risg ues .gouv. fr/dossiers/a lea-retrait- gonflem ent-des-a rg iles/#/). 

. ,. "": i!l-. • tJ.<10. MEHUN-SUR-YEVRE, le 7 août 2019 
.,'hJ:.;ootant d&IEtlt• "~ o~. _,>-' 
~.:.n.6ro.dtCtnfflNll1 ... ~~oBz>l.-~llS\9-A-J: Pour Le Maire, 
,1otffl61t,A 9 · ·~ . ~.,.._ ' ·oint Délégué 
NINll t . . ~ tian JOLY./ 

_,,,,,-· 

/ 

~ "' 



La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du code 
général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT • INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notifiçation. A cet effet il peut 
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité du permis de construire : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à 
compter de sa notification au{x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une 
année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu 'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime 
des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur papier libre, 
accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, conforme 
aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que dans la 
plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du recours est 
tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILlf Df 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

23 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n• 253/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 8 août 2019, par Madame Charlotte CABUROL visant à 
obtenir une interdiction et une autorisation de stationnement au 23 rue Jeanne d'Arc, le 15 août 
2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion d'un déménagement. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement de deux véhicules dont un fourgon au 
23 rue Jeanne d'Arc à l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au 18 et 20 rue Jeanne d'Arc afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable le 15 août 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2 : Madame Charlotte CABUROL est autorisée à stationner au 18 et 20 rue Jeanne d'Arc 
le 15 août 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par Madame Charlotte CABUROL, sous sa 
responsabilité. La responsabilité de Madame Charlotte CABUROL pourra être engagée du fait 
ou à l'occasion de l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations notamment 
pour défaut ou insuffisance. 



Article 4: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par Madame Charlotte CABUROL, 
exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés 
par le Code de la Route. 

Article 5: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et Madame Charlotte CABUROL sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qu i sera notifié, publié et 
affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 9 août 2019 

Pour Le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Elisabeth MATHIEU 



REPUBLIQUE FRANCAlSE 
Dépa1tement du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VJ 1.11; DI; 

MEHUN 

Arrêté n° 254/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

RUE EMILE BURIEAU 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 8 août 2019 présentée par l'entreprise CENTRE FIBRE OPTIQUE -
3 rue Léon Gaumont- 37100 TOURS, visant à obtenir un permis de stationnement ainsi qu'une 
autorisation d'occupation du domaine public rue Emile Burieau à compter du 22 août 2019 pour 
une durée de 15 jours calendaires, afin de permettre à l'entreprise d'effectuer le déploiement de 
la fibre optique entre MEHUN SUR YEVRE ET QUINCY : tirage et raccordement de câbles de 
fibre optique. 

Considérant que pour réaliser ces travaux et pour assurer la sécurité de l'entreprise intervenant 
et des usagers de la voie, il y a !ieu de permettre le stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera permis, afin d'autoriser la société CENTRE FIBRE OPTIQUE 
à effectuer l'ouverture des chambres pour réaliser le déploiement de la fibre optique entre 
MEHUN SUR YEVRE ET QUINCY, rue Emile Burieau du 22 août 2019 au 5 septembre 2019, 
au droit du chantier dans les conditions définies ci-après. 

Cette réglementation est applicable du 22 août 2019 au 5 septembre 2019. 

Article 2 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 

Article 3: L'entreprise CENTRE FIBRE OPTIQUE est autorisée à occuper le domaine public du 
22 août 2019 au 5 septembre 2019. 

Article 4 : L'entreprise CENTRE FIBRE OPTIQUE en charge du chantier doit se conformer aux 
prescriptions techniques de la Déclaration d'intention de Commencement des Travaux. 

Article 5 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par l'entreprise CENTRE FIBRE OPTIQUE sous sa 
responsabilité. 



La responsabilité de l'entreprise CENTRE FIBRE OPTIQUE pourra être engagée du fait ou à 
l'occasion des travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou 
insuffisance du chantier. 

La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulat ion normale des 
véhicules. 

Article 6 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement. exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 7: En application des dispositions de l'article R 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif d'ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE , 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et l'entreprise CENTRE FIBRE OPTIQUE 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
Conseil Départemental du CHER, au Centre de Secours de MEHUN SUR YEVRE, à la 
Communauté d'Agglomération BOURGES PLUS, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 9 août 2019 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 03/07/2019 et complétée le 26/07/2019 

Par: Monsieur MORGAND Philippe 

Demeurant à : 6 avenue Pierre Sémard 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 6 avenue Pierre Sémard 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Modification de l'aspect extérieur 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire modificatif susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 

N° PC 018 14119 B0008 
M01 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié Je 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 3 juillet 2019, 
Vu le permis de construire initial délivré le 03/04/2019, 

ARRETE 

Article Unique: le permis de construire modificatif est AUTORISE pour le projet décrit dans la demande 
susvisée. Les réserves et prescriptions contenues dans le permis de construire initial sont maintenues. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE OU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www.qeorisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait- gonflement-des-ar giles/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 8 août 2019 



La présente décision est transmise au représentant de/ 'Etat dans les conditions prévues à! 'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS • A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité du permis de construire : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois 
ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai 
supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité du permis de construire es1 suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
l'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressan t une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers . Dans ce cas, l'auteur du 
recours est 1enu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les régies de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du oode des assurances. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 26/07/2019 

Par: SAS RENOV HABITAT - EUREKA 

Demeurant à: 13 avenue du Bataillon Carmagnole Liberté 
Bât K1 • Lot 228 
69120 VAULX EN VELIN 

Représenté par : Monsieur BERTEAU Florent 

Sur un terrain sis à: 7 résidence Chantaloup 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Installation de panneaux photovoltaïque. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421-4, 

1 N° OP 018 141 19 B0071 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07 /10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 29 juillet 2019, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( ren seig nem ent sur le site : http :/ /www. georis q ues .q ouv. fr/dossi e rs/alea-retra it-gonflement-des
a rgil es/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 13 août 2019 

Pour Le Maire, 
L'Adjoint délégué, 

Christian JOL V:: 
INFORMATIONS • A LIRE ATTENTIVEMENT.~ INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légal' 
peut saisir le tribunal administratif territorialeme t 

décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
t t 'un recours contentieux. 

re :· 
ué, 
FfN 



Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit cie propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



11~-m.., .t_5( ~J. 
COMMUNE 

de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATION PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMUNE 

Demande déposée le 02/08/2019 

Par: Madame VILLATTE Nathalie 

Demeurant à : 74 avenue Jean Châtelet 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à: 74 avenue Jean Châtelet 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Véranda 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° OP 018 141 19 80074 1 

Surface de plancher 22 m2 

créée 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 05 août 2019, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX RESEAUX D'EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales devront être conservées sur la parcelle. 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 

La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les Services 
Fiscaux. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseigne ment sur le site : http :/ /www. georisq u es .g ouv. fr/dossiers/a lea-retra it-gonflem ent-des
a rqiles/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 13 août 2019 

Pour Le Maire, 
L' Adjoint délégué, 

Christian JOLY_.,./ '_.., 

a Maire : 
\!l,Mii,lll'llint délégui, 

anGAmFtN 



La présente décision est transmise au représentant de! 'Etat dans les conditions prévues à! 'article L. 2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS • A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS • A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s}. Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes el participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement. 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois a compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformilé du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations el les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



1~ ~ = .,d?. . .la!J_ 
COMMUNE 

de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATION PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 02/08/2019 
1 N° DP 018 14119 B0073 I 

Par: SCI ORTUNO IMMOBILIER 

Demeurant à : 55 J rue Magloire Faiteau 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Représenté par : Monsieur ORTUNO Gaby 

Sur un terrain sis à : 171 avenue Raoul Aladenize 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : CLOTURE 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 05 août 2019, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www. geo risq ues.g ouv. fr/dossiers/a lea-retrait-gonflement-des
a rg iles/#/). 

\ ., 
·I 

~ 3 // 
~~-~-... 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 13 août 2019 

Pour Le Maire, 
l'Adjoint délégué, 

Christian Jq1x ~ 
/" ~ l.,~v 

·e Maire: 
. t délégué, 

~~Bàn GAmr:1M 



La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le {ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait; 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les régies de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 
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Arrêté n° 259/2019 

REPUBLIQUE fRANCAISE 
Départe ment du CHER - Arro ndissement de VIE RZO N - Commune de MEH UN SUR YEVRE 

A R R E T E MUNICIPAL 
PORTA NT ATTRIBUTION DE NUMERO DE VOIR IE 

Le Maire de la commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2213-28, et 
R. 2512-6 à R.2512-15 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l'article L. 113-1, 

Vu l'ordonnance du 23 avril 1823 , 

Vu la demande présentée par Monsieur José COELHO tendant à obtenir un numéro de voirie, 

Considérant qu' il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires à la numérotation d'une nouvelle 
habitation, 

ARRETE 

Article 1 : L'unité foncière composée des parcelles AP 540 AP 542 porte le numéro 79 Chemin 
Blanc (conformément au plan joint). 

Article 2 : Les propriétaires des immeubles doivent supporter , à leur frais , l'installation sur l'emprise de 
leur propriété, des plaques de numéros de rue ; ils ne peuvent s'opposer à leur mise en place. En 
outre, ils ne doivent en aucune manière !es occulter. Les propriétaires ne peuvent prétendre à aucune 
indemnisation sauf si les travaux nécessaires à la mise en place des plaques ont occasionné des 
dégâts. 

Article 3: Monsieur le Chef de poste de Police Municipale et la Direction des Impôts Fiscaux, Service 
Cadastre sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté , qui sera 
télétransmis au représentant de l'Etat publié, affiché et notifié au propriétaire . 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 21 août 2019 

Pour Le Maire, 
l 'Adjoint délégué, 

_ i,\E~bet 

~. 

lt Maire; 
int délégué; 
_nGATTE~•M 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

\11 L 1. E Of 

MEHUN 

Arrêté n ° 260/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULER ET DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

INTERSECTION RUE ANDRE BREMU - RUE DU 11 NOVEMBRE 

RUE DES MOULINS - RUE RAYMOND BRUNET 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, Sème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4eme partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 23 août 2019 par la Société COLAS CENTRE OUEST -
RD 2076 Les Carrières - CS 10035 - 18020 BOURGES, visant à obtenir une autorisation 
d'occupation du domaine public ainsi qu'une interdiction de circulation et de stationnement à 
l'intersection de la rue André Brému, rue du 11 novembre, rue Raymond Brunet et rue des 
Moulins du 27 août 2019 au 28 août 2019 inclus afin de permettre la réparation de deux 
rampants d'un plateau surélevé sur la RD 35. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu d'interdire la circulation et le 
stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation et le stationnement seront interdits à l'intersection de la rue André 
Brému, rue du 11 novembre, rue des Moulins et rue Raymond Brunet du 27 au 28 août 2019 
inclus afin de procéder à la réparation de deux rampants d'un plateau surélevé sur la RD 35. 

Article 2 : La circulation sera interdite et sera déviée comme suit: 

Route de Marmagne - rue de Trécy le Haut 
Somme - Trécy le Haut - chemin Blanc 
Rue du 11 novembre - rue de Verdun 
Avenue Jean Vacher - rue André Brému (place de la République) 

Article 3 : La société COLAS CENTRE OUEST est autorisée à occuper le domaine public 
communal à l'intersection de la rue André Brému, rue du 11 novembre, rue des Moulins et rue 
Raymond Brunet. afin de permettre la réparation de deux rampants d'un plateau surélevé du 27 
au 28 août 2019. 



Article 4 : L'occupant devra veiller au respect de la sécurité et de l'ordre public pendant la 
durée de cette autorisation. 

Article 5: Le libre passage des véhicules de secours devra impérativement être préservé. 

Article 6 : Le droit des riverains sera préservé. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sous sa 
responsabilité. La responsabilité de l'entreprise COLAS CENTRE OUEST pourra être engagée 
du fait ou à /'occasion des travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour 
défaut ou insuffisance du chantier. La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre 
une circulation normale des véhicules. 

Article 8: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être 
réprimé par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 9 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 10 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE et Monsieur le Chef de service de la Police 
Municipale et l'entreprise COLAS CENTRE OUEST sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemental du CHER, 
au Centre de Secours, à la Communauté d'Agglomération de Bourges Plus, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 23 août 2019 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

Vlllf Df 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

124 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 261 /2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route. 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ëme partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 20 août 2019, par Madame Sandrine LARUELLE visant à 
obtenir une interdiction et une autorisation de stationnement au 124 rue Jeanne d'Arc, le 1er 
septembre 2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion d'un déménagement. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'une voiture et d'une remorque au 124 
rue Jeanne d'Arc à l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au 124 rue Jeanne d'Arc afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera a ppJicable le 1 e, septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2: Madame Sandrine LARUELLE est autorisée à stationner au 124 rue Jeanne d'Arc le 
1 e, septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformémen1 aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par Madame Sandrine LARUELLE, sous sa 
responsabilité. La responsabilité de Madame Sandrine LARUELLE pourra être engagée du fait 
ou à l'occasion de l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations notamment 
pour défaut ou insuffisance. 



Article 4: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par Madame Sandrine LARUELLE, 
exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés 
par le Code de la Route. 

Article 5 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et Madame Sandrine LARUELLE sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, publié et 
affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE , le 27 août 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 



CERTIFICAT D 'U RBANISM E Y.-t-,,.-,:::> ~ h1' 
UELIVREPARLEMAIREAUNOMDELACOMMUNE 1~~ .41 ~ . J, 

Demande déposée le 03/07/2019 

Par: BOURSE DE L'IMMOBILIER 

Demeurant à : 148 rueJe anne d'Arc 
18500 MEH UN SUR YEVRI\: 

Sur un terrain sis à : 119 rue Andr é Brému 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Références cadastrales : AS 107,AS259 

TERRAIN DE LA DE.l"\fANDE 

Superficie du terrai n de la demande (l) : 2745 m2 

(1) (sous réserv e de l 'exactitu de de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour la construction d'une maison individue lle. 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opéra tion esl REALISABLE . 
(Voir les réserve,s et prescriptions mentionn ées dans les cadr es ci-aor ès) 

ACCORDS NECESSAIRES 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain renforcé (D.P .U.R.) 
Au bénéfice de la conununc. 

N° CU 01814119B0106 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

NATURE DES lllSPOSJTTONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local <l'Urbanisme approuvé le 07/10/20 10, modifié le 28/02/20 11, révisé le 02/12/2013 et modifié le 15/06/20 15 par 
délibéra tions du conseil municip al, 

Zone: Ub2 

CONTENU DES DISPO SITIO NS D'URBANTSME APPLICABLES AU TERRAIN 

(le contenu des dispositi ons d 'urbanisme est consultable en mairie) 



DOSSIER N° eu 018 141 19 B0106 

EAU POTABLE 
ASSAINISSEMENT 
ELECTRICITE 
VOIRIE 

EQUIPEMENTS PUBLICS 

: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
: Le terrain est desservi par une desserte publique. 111 
: Le terrain est desservi par une desserte publique. 

PAGE2 / 3 

O)J_,a présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir la puissance de raccordement qui sera 
demandée. 

Ainsi les ouvrages 6lectriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la future opéra tion liée à ce certificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter une extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
la parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire ( adaptation du réseau existant par exemple). 
Le besoin d'une extension du réseau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour l'instruction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRIBUTIONS 

(LeJ· taxes et contributions ne peuvent être exammees qu'à l'examen de l'instruction de demande d'autorisation. Les 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caractère indicatif, vaiahle à la date de délivrance du présent certificat.) 

Fiscalité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certificat : 
- Taxe <l'Aménagement : 

• Part Communale : 2 % 
• Part Départementale : 1, 1 % 

- Redevance archéologie préventive: 0.4 % 

I1:avaux et participations susceptibles d'être exigés à l'occasion de l'opération : 
- Participation pour le Financement de \'Assainissement Collectif 

OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS P ARTICUUERES 

ENEDIS 
L'opération serait réalisée avec une puissance de raccordement égale à 12 kV A monophasé ou à 36 kV A triphasé. 

GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAIJ.~ISSEMENT ET D'EAU POTABLE 
Présence collecteur EU rue Brému. Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. 
Si raccordement gravitaire : le siphon disconnccteur devra être placé dans un regard implanté sur le chemin d'accès en limite du 
domaine public. Si système de relèvement des eaux usées nécessaire: prévoir un regard de visite à plac er sur le chemin d'accès en 
limite du domaine public. Une PF AC sera demandée aux propriétaires de la construction à la date du raccordement effectif générant 
des eaux usées. 
Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé sur le chemin d'accès en limite du domaine public. 

COUVERTURE INCENDIE 
Hydrant à environ 120 m (pesée d'hydrant à réaliser). 

CONSEIL DEP AR TE MENT AL (GESTION DE LA ROUTE OUEST) 
Toute intervention sur le domaine routier départemental nécessite une autorisation. 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334-5 du Code de Santé Publique. 
Conformément à l'arrêté préfectoral n° 20l8-0l-l044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-1-274 du 1er füvrier 2006 modifié, 
les documents relatifs à l'infomJatîon des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologique s 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
Tl n'existe pas d'arrèté préfectoral mérules dans le département du Cher. 
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FORMAL.ITES ADMTNlSTRATIVES PREALABL ES A L'OP ERATIO N 

PERMI S DE CON STRUIRE 

Si votre projet modifie la voie publique ou nécessite nnc occupation temporaire de celle-ci, une demande d'.autorisation de 
,•oiri e devra être déposée. 

ATTENTION: Le non respect de ces formalités ou l'u t ilisation du sol en méconnaissan ce des règles d' urbani sme est passible 
d' une amende d'un minimum de 1.200 € en applica tion de l'article L.480-4 du Code de l' Urbanism e. 
La démolition des ouvrages ou la remise eu état des lieux peut être également ordonnée. 

La pré sente déci sion est transmi se au repré sentan t de l'Eta t dans les condit ions prévu es à l'art icle L.421-2-4 du Code de l'Urbanism e 

A 

:.., 
:;t.\ 
1:1~: 
-! _., 

MEHUN-SUR-YEVRE , le 22 août 2019 

Pour Le Maire, 
.' Adjoi nt dé légué , 

nmo ME UNIER 

Maire: 
délégué, 
ATIEFIN 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN.SUR YEVRE 

VILLE Dt 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

14 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 263/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 28 août 2019, par CHANUT Déménagements - 12 rue 
Jean Solvain - 43000 LE PUY EN VELAY, visant à obtenir une interdiction et une autorisation 
de stationnement au 14 rue Jeanne d'Arc, le 13 septembre 2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion 
d'un déménagement. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'un camion poids lourds et d'une 
remorque au 14 rue Jeanne d'Arc à l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit du 14 au 22 rue Jeanne d'Arc afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable le 13 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2 ; CHANUT Déménagements est autorisé à stationner au 14 rue Jeanne d'Arc le 13 
septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par CHANUT Déménagements, sous sa 
responsabilité. La responsabilité de CHANUT Déménagements pourra être engagée du fait ou à 
l'occasion de l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations notamment pour 
défaut ou insuffisance. 



Article 4 : Le fait pour tout conducteur. de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par Madame Sandrine LARUELLE, 
exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés 
par le Code de la Route. 

Article 5: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et CHANUT Déménagements sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, publié et affiché. 

ACTE PUISUé-NOTIFIÉ 
LE .. Q,Ô.-.~.6 .• ~ ... 

CERTIFIÉ EXACT 
Le Maire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 28 août 2019 

Le Maire, 
~-:--" - ean-Louis SALAK, 

.. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VIL L f: J1 E 

MEHUN 

Arrêté n• 264/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULER ET DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

3 RUE CHARLES VII 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivi1és 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, Sème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 20 août 2019 par la Société VEOLIA - 5 route du Puits 
Berteau - 18100 VIERZON, visant à obtenir une autorisation d'occupation du domaine public 
ainsi qu'une interdiction de circulation et de stationnement 3 rue Charles VII du 02 septembre 
2019 au 30 septembre 2019 inclus afin de permettre un branchement d'eaux usées. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu d'interdire la circulation et le 
stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation et le stationnement seront interdits 3 rue Charles VII du 02 au 30 
septembre 2019 inclus afin de procéder à un branchement d'eaux usées 

Article 2 : La société VEOLIA est autorisée à occuper le domaine public communal 3 rue 
Charles VII, afin de permettre un branchement d'eaux usées du 02 au 30 septembre 2019. 

Article 3 : L'occupant devra veiller au respect de la sécurité et de l'ordre public pendant la 
durée de cette autorisation. 

Article 4: Le libre passage des véhicules de secours devra impérativement être préservé. 

Article 5 : Le droit des riverains sera préservé. 

Article 6 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société VEOLIA sous sa responsabilité. La 
responsabilité de la société VEOLIA pourra être engagée du fait ou à l'occasion des travaux et 
en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du chantier. 
La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des 
véhicules. 



Article 7 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être 
réprimé par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 8 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 9 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société VEOLIA sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil 
Départemental du CHER, au Centre de Secours, à la Communauté d'Agglomération de 
Bourges Plus, publié et affiché. 

ACTE PUBLIÉ-NOTIFIÉ 
LE ••• Q.~ •.• Q~.:.~•• 

CERTIFIÉ EXACT 
• '.· Le Maire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 29 août 2019 

Le Maire 
Jean-Louis SALAK 



REPUBLIQUE FRANCAlSE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

,•VlltEOE 

MEHUN 

Arrêté n° 265/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION PAR ALTERNAT MANUEL 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

53 RUE DU RICHEFORT 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu fe Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu l'arrêté n°019838PV en date du 26 août 2019 du Centre de gestion de la route Ouest 
autorisant la société VEOLIA à exécuter les travaux pour 3 branchements d'eau potable, 

Vu la demande en date du 22 août 2019 présentée par la société VEOLIA - 5 route du Puits 
Berteau - 18100 VIERZON, visant à obtenir une restriction de la circulation au moyen d'un 
alternat manuel, une interdiction de stationnement, ainsi qu'une autorisation d'occupation du 
domaine public 53 rue du Richefort du 09 septembre 2019 au 07 octobre 2019 inclus, afin de 
permettre à l'entreprise de réaliser trois branchements eau potable. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu de réglementer la circulation et 
d'interdire le stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation sera alternée temporairement au moyen d'un alternat manuel, 53 rue 
du Richefort du 09 septembre 2019 au 07 octobre 2019 inclus, au droit du chantier dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette réglementation est applicable du 09 septembre 2019 au 07 octobre 2019 2019 inclus. 

Article 2: La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 



Article 3 : Le stationnement sera interdit 53 rue du Richefort du 09 septembre 2019 au 07 
octobre 2019 inclus. 

Article 4: En dehors des périodes d'activité du chantier, la nuit, les jours fériés et les jours 
« hors chantier>), la circulation devra être rétablie. 

Article 5: La société VEOUA est autorisée à occuper le domaine public du 09 septembre 2019 
au 07 octobre 2019 inclus. 

Article 6 : La société VEOLIA en charge du chantier doit se conformer aux prescriptions 
techniques de la Déclaration d'intention de Commencement des Travaux. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société VEOUA sous sa responsabilité. La 
responsabilité de la société VEOLIA pourra être engagée du fait ou à l'occasion des travaux et 
en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du chantier. La 
partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des véhicules. 

Article 8 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 9 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 10 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société VEOLIA sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemen tal 
du CHER, au Centre de Secours, à la Communauté d'Agglomération de Bourges Plus, publié et 
affiché. 

AC,! t-UBLIÉ .. NQTIFIÉ 
LE .r\;j.n~~. .. . .... ~ 

CERTIFIÊ EXACT 
Le Maire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE , le 29 août 2019 

Le Maire, 
,-.-;;-;.-..,. Jean-Louis SALAK, 

I • ·-, 

(~ 
\ 

,.,_.~. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE 
PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

Demande déposée le 07/08/2019 
1 N° DP 018 141 19 B0075 I 

Par: Monsieur JOFFRE Ludovic 

Demeurant à : 15 Les Sentes de Marcay 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 15 Les Sentes de Marcay 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des travaux : Extension d'un garage 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 07 août 2019, 

Considérant que l'article 11.4 a) de la zone U du règlement du Plan Local d'Urbanisme impose que les 
toitures des constructions principales doivent être à deux versants ou plus, avec une inclinaison 
minimum de 70 %, 
Considérant que l'article 11.4 b) de la zone U du règlement du Plan Local d'Urbanisme interdit les 
toitures en tôles, en bac acier et aluminium, 
Considérant que le projet prévoit une toiture plate ou légèrement inclinée en tôle, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est REFUSEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

-

.)',' 

--~· .l( ··3~~-~-/· 
--- ·· 

HUN-SUR-YEVRE, le 23 août 2019 

e Maire, 
d" int délégué, 

. »'.1h;tJ.;,, ~ . --~ 0 g ~ tJ ,mé,;'~!•~:r.r.• - . -,h j d2 3 -./bb ,2a __J-~ 
. ~.iit\f\6 \1): ,.~'jj$JM,. 

~ :11, _b_r?,&_~ 

!\ ,' 

iPour le Maire ; 
. ' · · t dâiégut. 

l~tffl6Jl GATI'EF1N 



La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS · A LIRE ATTENTIVEMENT • INFORMATIONS • A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

'Yw!Z/tl=.¾(_bJ 
DECLARATIO N PR'A~BLE 

DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 
COMMU NE 

Demande déposée le 12/08/2019 

Par: SARL MASTER ENERGIE 

Demeurant à: 10 Rue Emile Allez 

75017 PARIS 

Représenté par : Monsieur LEBAN David 

Sur un terrain sis à : 120 Rue André Brému 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Installation de panneaux photovoltaïques. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421-4, 

1 
N° OP 018 14119 B0077

1 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 12 août 2019, 

ARRETE 

Article Unique : la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( renseignement sur le site : http://www. georis q ues.gouv. fr/dossiers/a lea-retra it-go nflement-des
a rgi les/#/). 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat d 1s les conditions prévue s à! 'articl e l.2 131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

[NFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 



Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes el participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre. accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain. pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé, Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribLmaux civils, même si l'autorisation respecte les régies d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATION PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 15/07/2019 et complétée le 09/08/2019 

Par: Monsieur FERNANDES DE BARROS José 

Demeurant à: 14 avenue Pierre Sémard 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 14 avenue Pierre Sémard 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Carport 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° OP 018 141 19 B0064 1 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé Je 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 15 juillet 2019, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 
La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les Services 
Fiscaux. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www.qeorisques.qouv.fr/dossiers/alea-retrait- gonflement-des
arqiles/#/). 

M HUN-SUR-YEVRE, le 26 août 2019 

Le Maire, 
. délégué, 

1,1.141.,_,n,EÜNIER 

Maire ; 
délégué, 
GATTEFl"1 



La présente décision est transmise au représentant de ! 'Etat dans les conditions prévues à/ 'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATtONS - A URE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable: 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrep ris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes el participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site interne t urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les} bénéficiaires du permis au plus lard quinze jours après le dépôt du recours 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficfaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLJQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON -- Commune de MEHUN SUR YEVRE 

AR RE TE de PERIL ORDINAIRE 
IMMEUBLE 19 QUAI DU CANAL 

Le maire de la commune de Mehun-sur-Yèvre 

Arrêté n• 269/2019 

Vu le code général des collectivités tenitoriales, notamment les articles L.2131-1, L.2212-2, L.2212-4 et 
L.2215-1 

Vu les articles L 511-1 à L 511-6, L521-1 à L521-4, 1541-3 et R 511-1 à R 511-12 du code de la construction 
et de l'habitation, 

Vu le courrier en date du 1 "' août 2019 adressé par Mme da COSTA-GUILBAULT demeurant 15 chemin des 
Terres Blanches à Mehun-sur-Yèvre sollicitant une procédure de péril pour l'immeuble 19 quai du Canal à 
Mehun-sur-Yèvre dont elle est propriétaire 

Vu les éléments techniques apparaissant dans le rapport d'expertise établi le 26 août 2019 par Monsieur 
Pascal GAUTHIER, expert près la cour d'appel de Bourges désigné par l'ordonnance du tribunal 
administratif d'Orléans du 21 août 2019 constatant que l'immeuble présente un désordre d'étanchéité d'une 
cabine de douche qui en l'absence de tout dispositif techniquement conforme, provoque par infiltrations 
quotidiennes el la dégradation des structures en bois porteuse situées par le dessous. 

Vu qu'il s'agit d'une situation de péril nécessitant que l'équipement de douche ne devrait plus être utilisé et 
la zone asséchée dans l'attente d'une reconstruction complète d'un équipement sanitaire confonne et que 
cela nécessite de procéder immédiatement à la démolition de l'équipement et la mise à nu des supports 

Compte tenu que dans ces conditions il ne semble pas possible de maintenir l'occupation du logement 
jusqu'à complète remise en état de la cabine de douche 

Vu la lettre recommandée avec accusé de réception adressée à Mme da COSTA-GUILBAULT , propriétaire 
lui signalant les désordres sur le bâtiment susceptibles de porter atteinte à la sécurité publique et l'invitant à 
mettre en œuvre les préconisations de l'expert auprès du Tribunal administratif d'Orléans. 

Considérant qu'en raison de la gravité de la situation et de la persistance des désordres, il convient d'engager 
la procédure de péril afin que la sécuiité publique, et ou celle des occupants, soit sauvegardée, 

AR.RETE 

Article 1er : 
Mme da COSTA-GUILBAULT demeurant 15 chemin des Terres Blanches à Mehun-sur-Yèvre, propriétaire 
du bâtiment sis à Mehun-sur-Yèvre, 19 quai du Canal est mise en demeure d'effectuer les travaux de 
réparation du bâtiment susvisé dans un délai de six mois à compter de la notification du présen t arrêté : 

1. Démolition de l'équipement de douche et mise à nu des supports pour permettre leur assèchement 
2. Reconstruction complète de l'équipement sanitaire conforme 



Article 2 : 
Compte tenu du danger encouru par les occupants du fait de l'état des lieux, l'utilisation de l'équipement de 
douche des locaux sis à Mehun-sur-Yèvre, 19 quai du Canal, ne doit plus être utilisé. 

Compte tenu du danger encouru par les occupants du fait de l'état des lieux, les locaux sis à Mehun-sur
Yèvre, 19 quai du Canal sont interdits temporairement à l'habitation et à toute utilisation à compter de la 
notification du présent arrêté à la propriétaire et jusqu'à la main levée de l'arrêté de péril. 

La propriétaire mentionnée à l'article 1 doit informer les services de la mairie de l'offre d'hébergement qu'elle 
a fait aux occupants en application des articles L.511-1 et L.521-3-2 du code de la construction et de 
l'habitation dans les meilleurs délais. 

A défaut pour le propriétaire d'avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera effectué par 
la commune aux frais de la propriétaire. 

Article 3; 
La propriétaire mentionnée à l'article 1 est tenu de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L.521-1 à L.521-3-2 du code de la construction et de l'habitation. 

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des 
sanctions pénales prévues par l'article L.511-6 ainsi que par les articles L.521~4 et L.111-6- 1 du code de la 
construction et de l'habitation. 

Article 4: 
Faute pour la propriétaire mentionnée à l'article 1 d'avoir réalisé les travaux prescrits au même article et 
après mise en demeure restée sans effet, il y sera procédé d'office à ses frais. 

La main levée du présent arrêté de péril ne pourra être prononcée qu'après constatation par les personnes 
qualifiées de la conformité de la réalisation des travaux aux mesures prescrites par le présent arrêté. 

La propriétaire mentionnée à l'article 1 tient à disposition des services de la commune tout justificati f 
attestant de la réalisation des travaux, dans les règles de l'art. 

Article 5: 
Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l'article 1 ci-dessus. 
Le présent anêté sera affiché en mairie et sur la façade du bâtiment. 

Article 6: 
Le présent arrêté est transmis au préfet du département du Cher. 

Il est transmis à la Caisse d'Allocations Familiales du Cher, à la Mutualité Sociale Agricole, à la Direction 
Départementale des Territoires, au département du Cher gestionnaire du fonds de solidarité logement (F.S.L.) 
pour le département, au procureur de la République, aux locataires. 

Article 7: 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant le maire de Mehun-sur-Yèvre dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif d'Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de l'arrêté ou à compter de la réponse de l'administration si un 
recours administratif a été préalablement déposé. 

Fait à Mehun-sur-Yèvre, le 3 septembre 2019 
Jean-Louis SALAK 

Maire 
/1,cte télétransmis au . / / () 1 c;. 
représentant de l'Etat le : oli o' .Z.0.1 -.J . ô " 
r,i,..1rnérn de Certificat 018211801410 _2.J~o'):)$_ 
Notifié !e : J6j , l:,J<L f\ (-_ 
Publié le: o i... 1 ,J:) / 1..d9 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE DE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

70 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n• 270/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 03 septembre 2019, par la société A.T. Déménagements 
BOURGES visant à obtenir une interdiction de stationnement au 70 rue Jeanne d'Arc, le 19 
septembre 2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion d'un déménagement. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'un véhicule 70 rue Jeanne d'Arc à 
l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au 70 rue Jeanne d'Arc afin de permettre le 
déménagement dans les conditions définies ci-après: 

Cette réglementation sera applicable le 19 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2: La société A.T. Déménagements BOURGES est autorisée à stationner un véhicule 
au 70 rue Jeanne d'Arc le 19 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3: La société A.T. Déménagements BOURGES devra prendre contact avec la société 
COLAS pour le bon déroulement du déménagement. 

Article 4 : Les prescriptions ci--<:lessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société AT. Déménagements BOURGES, 
sous sa responsabilité. La responsabilité de la société A.T. Déménagements BOURGES pourra 
être engagée du fait ou à l'occasion du déménagement et en cas de manquement à ses 
obligations notamment pour défaut ou insuffisance. 



Article 5 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par la société A.T. Déménagements 
BOURGES, exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux 
textes édictés par le Code de la Route. 

Article 6 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 7 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale, la société A.T. Déménagements 
BOURGES sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 4 septembre 2019 

"" ..., 
::::! 

,· r'{~t:{\ . 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE DE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

14 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n• 271/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, Sème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 28 août 2019, par la société CHANUT Déménagements -
12 rue Jean Solvain - 43000 LE PUY EN VELAY, visant à obtenir une interdiction et une 
autorisation de stationnement au 14 rue Jeanne d'Arc, les 19 et 20 septembre 2019 de 8h00 à 
18h00 à !'occasion d'un déménagement. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'un camion poids lourds et d'une 
remorque au 14 rue Jeanne d'Arc à l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit du 14 au 22 rue Jeanne d'Arc afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable les 19 et 20 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2 : La société CHAN UT Déménagements est autorisé à stationner au 14 rue Jeanne 
d'Arc les 19 et 20 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société CHANUT Déménagements, sous sa 
responsabilité. La responsabilité de la société CHANUT Déménagements pourra être engagée 
du fait ou à l'occasion de l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations 
notamment pour défaut ou insuffisance. 



Article 4 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par la société CHANUT 
Déménagements, exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément 
aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 5 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvie r 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société CHANUT Déménagements 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, 
publié et affiché. 

AC~ PUBL\É-NOTIFIÉ 
'1~, ~--··· LE •..... · .. w. ·· ,.,.,,. 

CERTlfl~ EXA\,, • 
L• Matre, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 4 septembre 2019 

,./ ' 
/, 
.i¼ 

. ~·-Tt:!. 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 



REPUBLIQUE FRANCAlSE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE OE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

26 RUE HENRI BARBUSSE 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrëté n° 272/2019 

Vu la loin° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation temporaire, 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 4 septembre 2019 présentée par le Secours Catholique représenté 
par Madame Roberte SAVELLI, Co responsable de fa boutique mobile du Secours Catholique 
Mehun-sur-Yèvre- 3 rue Agnès Sorel 18500 Mehun-sur-Yèvre, visant à obtenir une interdiction 
de stationner, ainsi qu'une autorisation de stationner 26 rue Henri Barbusse, le mercredi 18 
septembre 2019, et le vendredi 18 octobre 2019 de 15h00 à 18h00, afin de permettre de 
stationner une boutique mobile. 

Considérant que cette vente ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en interdisant le 
stationnement de tous les véhicules et en autorisant seulement le stationnement au 26 rue Henri 
Barbusse. 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêt et le stationnement seront interdits, 26 rue Henri Barbusse afin de permettre le 
stationnement de la boutique mobile du Secours Catholique : 

• Mercredi 18 septembre} 
• Vendredi 18 octobre} de 15h00 à 18h00 

Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par le Secours Catholique 

Article 3 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 



Article 4: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 5 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur Je Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et le Secours Catholique sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil 
Départemental du CHER, au Centre de Secours, publié et affiché. 

ACTE PUBLIÉ·~Q.T!Flè 
LE~ .• J)S ... ~~ .... 

CERTlFI~ EXACT 
Le Maire. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 4 septembre 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE DE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

146 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, ~-
Vu le Code Pénal, 

Arrêté n° 273/2019 

Vu l'instruction interministér_!; s allsa 1 " , 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée p ·- · · érr .du 6 n ~re 1992, modifiée et complétée, 

Vu l'instruction intermi flbf'lllf-'>.(4tière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, 

Vu la demande,1' . ..,_ mbre ~.parla société DEMECO SOCODEM - 83 rue 
de Paris - 60200 C le ctlr,pte de Monsieur RICHARD Sébastien, visant à 
obtenir une inter , une au orfs&tîen de stationnement au 146 rue Jeanne d'Arc, le 12 
septembr~ 2019 ~hOO à l'occasion d'un déménagement, 

Considéran~ •""'4!'™""- x au 146 rue Jeanne d'Arc, 

Considérant , ' de permettre le stationnement d'un camion à l'occasion d'un 
déménagement . 146 ru Jeanne d'Arc, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit du 163 au 167 rue Jeanne d'Arc afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable le 12 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2 : La société DEMECO SOCODEM est autorisée à stationner un camion poids du 163 
au 167 rue Jeanne d'Arc le 12 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société DEMECO SOCODEM, sous sa 
responsabilité. 



La responsabilité de la société DEMECO SOCODEM pourra être engagée du fait ou à 
l'occasion de l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations notamment pour 
défaut ou insuffisance. 

Article 4: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par la société DEMECO SOCODEM, 
exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés 
par le Code de la Route. 

Article 5: En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société DE. CO SOCODEM sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêt, ra notifié au Centre 
de Secours, publié et affiché. 

1-·v 2019 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER- Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

Vlll[ DE 

MEHUN 

Arrêté n° 274/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULER POUR LES PIETONS ET LES VEHICULES AVEC 

OU SANS MOTEUR 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER POUR LES VEHICULES AVEC OU SANS 

MOTEUR 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

AUX ABORDS DE L'AIRE DE JEUX SITUEE DANS LES JARDINS DU DUC JEAN DE 

BERRY ET AU NIVEAU DE L'ECLUSE DE REUSSY 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 6 septembre 2019 par la Société AX.IROUTE - Zone 
industrielle « L'Orchidée » - 18570 LA CHAPELLE SAINT URSIN, visant à obtenir une 
autorisation d'occupation du domaine public ainsi qu'une interdiction de circulation et de 
stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et piétons aux 
abords de l'aire de jeux située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau de l'écluse 
de Reussy du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019 dans I e cadre des travaux du canal de 
Berry. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, 

ARRETE 

Article 1er: La circulation des piétons, des véhicules avec ou sans moteur et des cyclistes est 
interdite stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et 
piétons aux abords de l'aire de jeux située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau 
de l'écluse de Reussy du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Cette réglementation est applicable du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Article 2 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 



Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 

Article 3: Le stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et 
piétons aux abords de l'aire de jeux située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau 
de l'écluse de Reussy du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Article 4: La Société AXIROUTE est autorisée à occuper le domaine stationnement pour tous 
types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et piétons aux abords de l'aire de jeux 
située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau de l'écluse de Reussy du 6 
septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Cette réglementation est applicable du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Article 5 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation qui sera mise en place par la Société AXIROUTE, sous sa responsabilité. 

La responsabilité de la Société AXIROUTE pourra être engagée du fait ou à l'occasion des 
travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du 
chantier. 

Article 6: Le fait pour toute personne de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé par une 
contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 7 : En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale, et la Société AXIROUTE sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre de 
Secours, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 6 septembre 2019 

Le Maire, 
._,,-~ ... ~ 
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COMMUNE 

de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 09/08/2019 

Par: Monsieur DIDIER Ludovic 

Demeurant à : 23 chemin des Acacias 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 23 chemin des Acacias 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Chenil 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° DP 018 141 19 B0076 I 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 09 août 2019, 

ARRETE 

Article Unique : la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS DIVERSES 
Les eaux pluviales seront infiltrées sur la parcelle. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( re nseig nem ent sur le site : http://www. georisq ues. go uv. fr/d ossiers/alea-retra it-gonfleme nt-des
a rg il es/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 4 septembre 2019 



La présente décision est transmise au représentant del 'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le {ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des artides A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou da retrait; 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

V l L l f: I> 1: 

MEHUN 

Arrêté n° 276/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT AUTORISATION DE CIRCULATION D'UN VEHICULE DE PLUS DE 5 TONNES 

PORTANT AUTORISATION DE DEPOT ET D'ENLEVEMENT DE BOIS 

CHEMIN DE LA TOUR DES CHAMPS (AW 12 - AW 26) 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu l'arrêté n°56 du 17 mars 1983 déposé en sous-préfecture le 17 mars 1983, notifié le 21 mars 
1983, interdisant la circulation des poids lourds de plus de 5 tonnes chemin de la Tour des 
Champs, 

Vu la demande en date du 28 août 2019, présentée par la société UNISYLVA (agence Berry 
Bourgogne- bureau de Bourges), représenté par Monsieur Tanguy DESIRE, 16 avenue Henri 
Laudier - 18000 BOURGES, tendant à obtenir une autorisation de circulation ainsi qu'une 
autorisation de stationnement chemin de la Tour des Champs (parcelles AW 12 - AW 26), du 6 
septembre 2019 au 5 mars 2020, afin de permettre à cette entreprise la circulation d'un camion 
de plus de 5 tonnes, ainsi que le stationnement de stères de bois sur le bas-côté du chemin de 
la Tour des Champs (parcelles AW 12 - AW 26) et l'enlèvement de ce bois. 

Considérant que le débardage de bois ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en autorisant le 
dépôt de bois et l'enlèvement de ce bois, ainsi que la circulation d'un camion de plus de 5 
tonnes, chemin de la Tour des Champs (parcelles AW 12-AW 26) du 6 septembre 2019 au 5 
mars 2020. 

ARRETE 

Article 1 : La société UNISYLVA (agence Berry Bourgogne- bureau de Bourges) est autorisée 
à poursuivre son activité. 

Article 2: La circulation d'un camion de plus de 5 tonnes est autorisée chemin de la Tour des 
Champs du 6 septembre 2019 au 5 mars 2020, uniquement pour l'objet susvisé, au titre de 
l'exploitation forestière des parcelles AW 12 et AW 26 par la société UNISYLVA (agence Berry 
Bourgogne- bureau de Bourges). 

Article 3 : Le dépôt de stères de bois et l'enlèvement de ce bois sont autorisés chemin de la 
Tour des Champs du 6 septembre 2019 au 5 mars 2020. 



Article 4 : Les abords de la voirie ainsi que la voirie seront remis dans l'état initial par 
l'entreprise, à ses frais, et sous le contrôle des services techniques de la commune. 

Article 5 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société UNISYLVA, sous sa responsabilité. 

La responsabilité de l'entreprise pourra être engagée du fait ou à l'occasion des travaux et en 
cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du chantier. 

La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des 
véhicules. 

Article 6 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième 
classe. 

La violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées par le présent arrêté 
sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe. 

Article 7 : En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société UNISYLVA sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 6 septembre 2019 
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Le Maire, 
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COMMUNE 

de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMM UNE 

Demande déposée le 26/07/2019 et complétée le 29/08/2019 

Par: Monsieur et Madame PONROY 

Demeurant à: 9 B route de Vouzeron 
L'Etang 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 9 Broute de Vouzeron 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Construction d'une piscine. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421-4, 

1 N° DP 018 141 19 B0070 1 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 26 juillet 2019, 

ARRETE 

Article Unique. La déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS DU GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT 
Ne pas raccorder les eaux de vidange de la piscine sur le réseau d'eaux usées. 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 
La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les Services 
Fiscaux. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www. georis gues.gouv.fr/dossiers/alea-retrait- gonflement-des-ar giles/#/). 



La présenle décision est transmise au représentant de [ 'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS · A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours ccntentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de maté~iaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours . 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droi t privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc fai re valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obllgations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



CERTIFICAT D'URBANISME ~ ':Ji:~~ M_ .,btq 
DELIVREPARLEMAIREAUNOMDELACOMMUNE F ~ ../. 

Demande déposée le 25/07/2019 N° eu 01s 14119 B0117 

Par: Maître BLANCHET Dominique 

Demeurant à : 52 Bis Avenue Jean Chatelet 
18500 MEHUN SUR VEVRE 

Sur un terrain sis à : avenue du Général de Gaulle 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Références cadastrales : BD 787, BD 904, BD 954 

TERRAIN DE LA DEMANDE 

Superficie du terrain de la demande (1) : 2511 m2 

(1) (sous réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour diviser un terrain en vue de construire. 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération est REALISABLE 

(Voir les résen'es et vrescrivtions mentionnées dans les cadres ci-avrès) 

ACCORDS NECESSAIRES 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain remorcé (D.P.U.R.), au bénéfice de la commune. 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

NATURE DES DISPOSITIONS .D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/ 12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: Ubl 

CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

le contenu des dis ositions d'urbanisme est consultable en mairie 



DOSSIERN°CU0J814119B0117 

EAU POTABLE 
ASSAINISSEMENT 
ELECTRICITE 
VOIRIE 

EQUIPEMENTS PUBLICS 

: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
: Le terrain est desservi par une desserte publique. OJ 

: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
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(llLa présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir la puissan ce de raccordement qui sera 
demandée. 
Ainsi les ouvrages électriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la future opération liée à ce cettificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter wie extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
la parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire (adaptation du réseau existant par exemple). 
Le besoin d'une extension du réseau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour l'instruction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRJBUTIONS 

(Les taxes et contributions ne peuvent être exammees qu'à l'examen de l'instruction de demande d 'autorisation. Les 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caractère indicatff, valable à la date de délivrance du présent certificat.) 

Fiscalité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certificat : 
- Taxe <l'Aménagement : 

• Part Communale : 2 % 
• Part Départementale : l, 1 % 

- Redevance archéologie préventive : 0.4 % 

Travaux et particinations susceptibles d'être exigés à l'occasion de l'opération : 
- Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif 

OBSERVA TI ONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU POT ABLE 
Le terrain est desservi en Eaux Usées. Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. Le siphon 
disconnecteur devra être placé dans un regard implanté sur la parcelle BD-787 ou BD-904 en limite du domaine public . Une PFAC 
sera demandée aux propriétaires de la construction à la date du raccordement effectif générant des eaux usées. 
Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé sur la parcelle BD- 787 ou BD-904 en limite du domaine public. 

EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales doivent être traitées par puît perdu réglementaire. 

COUVERTURE INCENDIE 
Hydrant à environ 145 m (pesée d'hydrant à réaliser). 

}~NEDIS 

L'opération serait réalisée avec une puissance de raccordement égale à 12 kVA monophasé ou à 36 kVA triphasé. 

Le terrain est concerné par l'orientation d'aménagement programmée secteur« les sentes de Barmont>->. 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334-5 du Code de Santé Publique. 
Conformément à l'arrêté préfectoral n° 2018-01-1044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-l-274 du l"' février 2006 modifié, 
les documents relatifs à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologi.ques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
Il n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher. 



DOSSIERN° CU 018 14119 B0117 

Déclarntion préalable 
Permis de construire 

FORMALITES ADMINISTRATIVES PREALABLES A L'OPERATION 
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Si votre projet modifie la voie publique ou nécessite une occv.pation temporaire de celle-ci, une demande d'autorisation de 
voirie devra être déposée. 

ATTENTION : Le non-respect de ces formalités ou l'utilisation du sol en méconnaissance des règles d'urbanisme est passible 
d'une amende d'un minimum de 1.200 € en application de l'article L.480-4 du Code de l'Urbanisme. 
La démolition des ouvrages ou la remise en état des lieux peut être également ordonnée. 

La présente décision est transmise au représentant de 1 'Etat dans les conditions prévues à l'article L.421-2-4 du Code de l'Urbanisme 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 9 septembre 2019 

1(8 . 

gué, 
EFIN 



CERTIFICAT D'URBANISME Lk-u~,,-/11 ::o ~ .;b.,t__J _ 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUN f . -~ 

Demande déposée le 25/07/2019 N° CU 018 141 19 B0118 

Par: Maître BLANCHET Dominique 

Demeurant à : 52 Bis Avenue Jean Chatelet 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : avenue du Général de Gaulle 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Réiërences cadastrales : BD 787, BD 904, BD 954 

TERRAIN DE LA DEMANDE 

Superficie du terrain de la demande (1) : 2511 m2 

(1) (.wus réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour diviser un terrain en vue de construire. 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération est REA.LIS.ABLE. 

(Voir les réserves el orescriptions mentionnées dans le:1 cadres ci-avrès) 

ACCORDS NECESSAIRES 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAJRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.R.), au bénéfice de la commune. 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

NATURE DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local <l'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: Ubl 

CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

le contenu des dis ositions d'urbanisme est consultable en mairie 



DOSSIERN° CU 018 141 19 B0118 

EAU POTABLE 
ASSAINlSSEMENT 
ELECTRICITE 
VOIRIE 

EQUIPEMENTS PUBLICS 

: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
: Le terrain est desservi par une desserte publique. OJ 

: Le terrain est desservi par une desserte publique. 
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OlLa présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir la puissance de raccordement qui sera 
demandée. 
Ainsi les ouvrages électriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la future opération liée à ce certificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter une extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
la parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire (adaptation du réseau existant par exemple). 
Le besoin d'une extension du réseau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour l'instruction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRIBUTIONS 

(Les taxes et contributions ne peuvent être exammees qu'à l'examen de l'instruction de demande d 'autorisation. les 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caractère indicatif, valable à la date de délivrance du présent certificat.) 

Fiscalité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certificat : 
- Taxe <l'Aménagement : 

• Part Communale : 2 % 
• Part Départementale ; 1, l % 

- Redevance archéologie préventive; 0.4 % 

Travaux et participations susceptibles d'être exigés à l'occasion de l'opération : 
- Participation pour le Financement de l'Assainisscment Collectif 

OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU POTABLE 
Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. Si raccordement gravitaire : le siphon disconnecteur devra être 
placé dans un regard implanté à l'entrée du chemin d'accès sur la parcelle BD-954 ou BD-787 et en limite du domaine public. Si 
système de relèvement des eaux usées nécessaire ; prévoir un regard de visite à placer à l'entrée du chemin d'accès sur la parc elle 
BD-954 ou BD-787 et en limite du domaine public. Une Pf AC sera demandée aux propriétaires de la construction à la date du 
raccordement effectif générant des eaux usées. 
Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé à l'entrée du chemin d'accès sur la parcelle BD-954 ou BD-787 et 
en limite du domaine public. 

EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales doivent être traitées par puit perdu réglementaire. 

COUVERTURE INCENDIE 
Hydrant à environ 195 m (pesée d'hydrant à réaliser). 

ENEDIS 
L'opération serait réalisée avec une puissance de raccordement égale à 12 kVA monophasé ou à 36 kVA triphasé. 

Le terrain est concerné par l'orientation d'aménagement programmée secteur« les sentes de Barmont» . 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334-5 du Code de Santé Publique. 
Conformément à l'arrêté préfectoral n° 2018-01-\044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-l-274 du 1°' février 2006 modifié, 
les documents relatifs à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
Tl n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher. 
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Déclaration préalable 
Permis de construire 

FORMALITES ADMINISTRAT1VES PREALABLES A L'OPERATION 
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Si votre projet modifie la voie publique ou nécessite une occupation temporaire de celle-ci, une demande d'autorisation de 
voirie devra être déposée. 

ATTENTION: Le non-respect de ces formalités ou l'utilisation du sol en méconnaissance des règles d'urbanisme est passible 
d'une amende d'un minimum de 1.200 € en application de l'article L.480-4 du Code de l'Urbanis me. 
La démolition des ouvrages ou la remise en état des lieux peut être également ordonnée. 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.421-2-4 du Code de l'Urbanisme 

;)ouf Le 11,11a"e ; 
· int délégué, 

m~îîEftN 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 9 septembre 2019 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

AUTORISATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 16/07/2019 1 N° AP 018 14119 B0007 1 

Par: CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE 

Demeurant à : 26 rue de la Godde 

45806 SAINT-JEANT-DE-BRAYE 

Représenté par: Monsieur TOULOUSE Denis 

Sur un 1errain sis à : 6 rue Agnès Sorel 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Remplacement et modification des enseignes 
CRÉDIT AGRICOLE 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande d'autorisation préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Environnement, notamment ses articles L 581-1 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal en date du 05/05/2009 portant règlement municipal relatif à la publicité, aux 
enseignes et aux pré-enseignes, 
Vu l'accord avec recommandations de l'architecte des bâtiments de France, 

ARRETE 

Article Unique : l'autorisation préalable est ACCORDEE pour le projet décrit dans la demande susvisée sous 
réserve du respect des prescriptions suivantes : 

Les enseignes drapeaux seront limitées à une, afin de ne pas surcharger cette façade 
Les lettres caissons seront les plus fines possible 

Acte télétransmis au Représentant de l'Etat le.)J • t)ft ~
N° de certificat 018-211801410- ~clc -J.~~/..i....>. TT .L 
Acte publié le : J A '" Cl,9 . ,_ o. 
Acte notifié le :J , .... · J>,.J P 

(_ 
\ 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 04/09/2019 

Le Maire, 
_/4;ï'.ilf.l,! ëtn•Louis SALAK 

# 

La présente décision est e,,xécutoire à compter de sa 1ra11smis,io11. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 
- DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contrac tuelles; 

servitudes de droit privé telles que les servitudes de vue. d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles figurant au cahier des 
charges du lotissement ... ) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

- DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administ ratif compéten t d'un 
recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux 
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois su ivant la 
réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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RÊPUBUQUli FRANÇA!Sr 

MfNISTÈRE DE LA CUL TURE 

Direction régionale des affaires culturelle~ du Centre - Val de Loire 

Unité départementale de l'architec1ure et du patrimoine du Cher 

Dossier suivi par: Sandy DUTARDRt: 

Objet : demande de autorisation préalable - publicité enseigne 

numéro: apl4119B0007 

adresse du projet: 6 RUE AGNES SOR.EL 18500 MEHUN SUR 
YEVRE 

nature du projet : Enseignes 

déposé en mairie 1 e : J 6/07/2019 
reçu au service le: 23/07/2019 

servitudes liées au projet : LCAP - abords de monuments historiques -
Château - Collégiale Notre Dame - Fortification d'agglomération -
Maison dite aussi Hôtel Charles VII - Maison 6 rue Fernand Baudry 

MAIRIE DE MEHUN-SUR-YEVRE 
place Jean Manceau 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

A Bourges, le 29/07/2019 

demandeur: 

CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE -
TOULOUSE DENTS 
26 RUE DE LA GODDE 
45806 SAINT JEAN DE BRAYE 

L'immeuble concerné par ce projet d'enseigne est situé dans le périmètre délimité des abords ou dans le champ de 
visibilité du ou des monuments historiques désignés ci-dessus. Les articles L.58 J -8, L.581 -18 et R.581-16 du code de 
l'environnement et l'article L.621-32 du code du patrimoine sont applicables. 

Après examen de ce projet, l'architecte des Bâtiments de France donne son accord. Par ailleurs, ce projet appelle 
des recommandations ou des observations : 

Compte tenu des caractéristiques architecturales et urbaines avoisinantes, les recommandations suivantes sont 
nécessaires pour garantir une meilleure intégration du projet dans l'environnement existant : 
- les enseignes drapeaux seront limitées à une, afin de ne pas surcharger cette façade 

- les lettres caissons seront les plus fines possible 

L'architecte des Bâtiments de France 

V 
VALERIE RICHEBRACQUE 

6 place de la Pyrotechnie 18000 Uourgcs - Téléphone: 02.34.34 62.90 - Télécopie : 0234.34.62.94 
udap.cher@culture.gouv.fr - w ww .culturecommunication.gouv .füRcgions/ 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

170 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 281/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée , 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée le 12 septembre 2019, par Madame GAUDRY Nicole - 95 sentes de 
Barmont - 18500 MEHUN SUR YEVRE, visant à obtenir une interdiction et une autorisation de 
stationnement au 170 rue Jeanne d'Arc, le 14 septembre 2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion 
d'un déménagement, 

Considérant la configuration des lieux au 170 rue Jeanne d'Arc. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'un camion à l'occasion d'un 
déménagement au 170 rue Jeanne d'Arc, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit du 177 au 181 rue Jeanne d'Arc afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable le 14 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2: Madame Nicole GAUDRY est autorisée à stationner un camion 20 m3 du 177 au 181 
rue Jeanne d'Arc le 14 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par Madame Nicole GAUDRY, sous sa 
responsabilité. 



La responsabilité de Madame Nicole GAUDRY pourra être engagée du fait ou à l'occasion de 
l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou 
insuffisance. 

Article 4 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par Madame Nicole GAUDRY, exposera 
le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés par le 
Code de la Route. 

Article 5: En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6 : Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et Madame Nicole GAUDRY sont cha rgés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre de 
Secours, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 12 septembre 2019 

Le Maire, 
- Jean-Louis SALAK 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER-Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VlllE DE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

2 RUE ANDRE BREMU 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 282/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée , 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée le 11 septembre 2019, par Madame Josette AMJCHAUD - 52 Bis rue 
Agnès Sorel - 18500 MEHUN SUR YEVRE, visant à obtenir une interdiction et une autorisation 
de stationnement au 2 rue André Brému, le 21 septembre 2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion 
d'un déménagement. 

Considérant la configuration des lieux au 2 rue André Brému, 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'un camion de 11 m3 à l'occasion d'un 
déménagement au 2 rue André Brému, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au 3 rue André Brému afin de permettre un 
déménagement dans les conditions définies ci-aprè"s : 

Cette réglementation sera applicable le 21 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2: Madame Josette AMICHAUD est autorisée à stationner un camion 11 m3 3 rue 
André Brému le 21 septembre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par Madame Josette AMICHAUD, sous sa 
responsabilité. 



La responsabilité de Madame Josette AMICHAUD pourra être engagée du fait ou à l'occasion 
de l'emménagement et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou 
insuffisance. 

Article 4 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par M(:ldame Josette AMICHAUD, 
exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément aux textes édictés 
par le Code de la Route. 

Article 5: En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire !'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6: Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et Madame Josette AMICHAUD sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêtè qui sera notifié au Centre 
de Secours, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 13 septembre 2019 

Le Maire, 
.,.-=~,-.,. Jean-Louis SALAK 

~' 1 "" 

i(.~~~if ~~~g'.=:-:::::::::::.. 
-,b-........... ~----=·~""~ 



REPUBLIQUE FRANCAlSE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commwie de MEHUN SUR YEVRE 

VlllE DÉ 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

26 RUE HENRI BARBUSSE 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Ar rêté n° 283/2019 

Vu la loin° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de !a Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie- signalisation temporaire, 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 11 septembre 2019 présentée par le Secours Catholique représenté 
par Madame Roberte SAVELU, Co responsable de la boutique mobile du Secours Catholique 
Mehun-sur-Yèvre - 3 rue Agnès Sorel 18500 Mehun-sur-Yèvre, visant à obtenir une interdiction 
de stationner, ainsi qu'une autorisation de stationner 26 rue Henri Barbusse, le vendredi 22 
novembre 2019 de 15h00 à 18h00, afin de permettre de stationner une boutique mobile. 

Considérant que cette vente ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en interdisant le 
stationnement de tous les véhicules et en autorisant seulement le stationnement au 26 rue Henri 
Barbusse. 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêt et le stationnement seront interdits, 26 rue Henri Barbusse afin de permettre le 
stationnement de la boutique mobile du Secours Catholique : 

• Vendredi 22 novembre 2019 de 15h00 à 18h00 

Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par le Secours Catholique 

Article 3 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 



Article 4: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 5 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et le Secours Catholique sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil 
Départemental du CHER, au Centre de Secours, publié et affiché. 

L~~i~t~~-~= 
CERTIFlt EXACT 

Le M1ira, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 13 septembre 2019 

/ ¼ 
{u.; 
'l•J 
ii :.= 
\ 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 

~ 

, , 

... ,.~,,.-...:::,?, 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEITTJN SUR YEVRE 

VlllE DE 

MEHUN 

Arrêté n" 284/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION PAR ALTERNAT MANUEL 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

RUE MAURICE GORSE 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, Sème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu l'arrêté n°019838PV en date du 26 août 2019 du Centre de gestion de la route Ouest 
autorisant la société VEOLIA à exécuter les travaux pour 3 branchements d'eau potable, 

Vu la demande en date du 6 septembre 2019 présentée par la société CEE VAL DE LOIRE -
Rue Henri Dunant - 58203 COSNE COURS SUR LOIRE, visant à obtenir une restriction de la 
circulation au moyen d'un alternat manuel, une interdiction de stationnement, ainsi qu'une 
autorisation d'occupation du domaine public rue Maurice Gorse du 14 octobre 2019 au 18 
octobre 2019 inclus, afin de permettre à l'entreprise de réaliser un changement de câble pour 
différents poteaux. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, il y a lieu de réglementer la circulation et 
d'interdire le stationnement. 

ARRETE 

Article 1 : La circulation sera alternée temporairement au moyen d'un alternat manuel, rue 
Maurice Gorse du 14 octobre 2019 au 18 octobre 2019 inclus, au droit du chantier dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette réglementation est applicable du 14 octobre 2019 au 18 octobre 2019 2019 inclus. 

Article 2 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 

Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 



Article 3 : Le stationnement sera interdit rue Maurice Gorse du 14 octobre 2019 au 18 octobre 
2019 inclus. 

Article 4: En dehors des périodes d'activité du chantier, la nuit, les jours fériés et les jours 
<< hors chantier >>, la circulation devra être rétablie. 

Article 5: La société CEE VAL DE LOIRE est autorisée à occuper le domaine public du 14 
octobre 2019 au 18 octobre 2019 inclus. 

Article 6: La société CEE VAL DE LOIRE en charge du chantier doit se conformer aux 
prescriptions techniques de la Déclaration d'intention de Commencement des Travaux. 

Article 7 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société CEE VAL DE LOIRE sous sa 
responsabilité. La responsabilité de la société CEE VAL DE LOIRE pourra être engagée du fait 
ou à l'occasion des travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut 
ou insuffisance du chantier. La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une 
circulation normale des véhicules. 

Article 8: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 9: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 10 ; Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société CEE VAL DE LOIRE sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
Conseil Départemental du CHER, au Centre de Secours, à !a Communauté d'Agglomération de 
Bourges Plus, publié et affiché. 

ACTE PUBLIÉ-~OT!FIÉ LE;~ l/5.,.~ .... 
.. CERTIFlt EXACT 

Le Maire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 13 septembre 2019 

Le Maire, 
.,, . . . Jean-Louis SALAK, 

. ·::\,'.i(~HU~1~V-~s~c✓.~~------i 
(~v ~ .. 
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COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMUNE 

Demande déposée le 16/0712019 

Par: CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE 

Demeurant à: 26 rue de la Godde 

45806 SAINT-JEANT-DE-B RAYE 

Représenté par : Monsieur TOULOUSE Denis 

Sur un terrain sis à : 6 rue Agnès Sorel 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux; Modification de l'aspect extérieur. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421~4, 

1 N° OP 018 141 19 B0065 1 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé Je 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 18 juillet 2019, 

Vu l'avis favorable assortis de prescriptions de !'Architecte des Bâtiments de France du 29/07/2019, 

ARRETE 

Article Unique. La déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS DE L'ARCHITECTE DES BATIMENTS DE FRANCE 
L'ensemble de la devanture sera de teinte gris foncé, RAL 7024. 
Le soubassement sera à enduire en ton sur ton avec l'ensemble de la façade, le soubassement 
gris est à proscrire. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www. georisq u es .go uv. f r/d ossie rs/alea-retrait -gonflement-des
argiles/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 9 septembre 2019 

Le Maire; 
· t cMtégué, 

ll')ffll!M8ATTEFIN 



La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à! 'article l.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATtONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mols qui suivent la date de sa notification. A ce! effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénèficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu j usqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le {ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les régies de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



Il! 
li_!u'!'t! •_!._t11ili • fra_!t'r~r6 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Direction régionale des affaires culturelles du Centre - Val del ,oire 

Cnité départementale de l'architecture et du patrimoine du Cher 

Dossier suivi par: Sandy DI.JTARDRE 

Objet ; demande de déclaration préalable 

numéro: dp\411980065 

adresse du projet: 6 RUE AGNES SOREL 18500 MEHUN SUR 
YEVRE 

nature du projet : Modifications de l'aspect extérieur 

déposé en mairie le : 16/07/2019 
reçu au service le: 23/07/2019 

servitudes liées au projet: LCAP - abords de monuments historiques. 
Château - Collégialè Notre Dame - Fortification d'agglomération -
Maison dite aussi Hôtel Charles VII - Maison 6 rue Fernand Baudry 

MAIRIE DE MEHlN-SlJR-YEVRE. 
place Jean Manceau 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

A Bourges, le 29/07/2019 

demandeur: 

CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE -
TOULOUSE DENIS 
26 RUE DE LA GODDE 
45806 SAINT JEAN DE BRAYE 

L'immeuble concerné par ce projet est situé dans le périmètre délimité des abords ou dans le champ de visibilité du ou 
des monuments historiques désignés ci-dessus. Les articles L.621-30, L.621-32 et L.632-2 du code du pairimoine 
sont applicables. 

Après examen de ce projet, l'architecte des Bâtiments de France donne son accord. Par ailleurs, ce projet appelle 
des recommandations ou des observations : 

Compte tenu des éléments présentés, les recommandations suivantes sont nécessaires afin d'améliorer la qualité 
architecturale du projet envisagé : 
- l'ensemble de la devanture sera de teinte gris foncé, RAL 7024 

- le soubassement sera à enduire en ton sur ton avec l'ensemble de la façade, le soubassement gris est à proscrire 

L'architecte des Bâtiments de France 

VALERIE RICHEBRACQUE 

En cas de désaccord avec l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente peut saisir, dans un délai de sept 
jours à compter de la réception du présent acte, le préfet de région (direction régionale des affaires cultmelles) par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

6 place de la .Pyrotechnie 18000 Bourge~ - T~lèpbo11e: 02.34.34.62.90 •Télécopie: 02.34.34.62.94 
udap.cher@cullurc.gouv.fr - www.culturecommunication.gouv.fr/Regions/ 

Pagel sur l 
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ILLE DE 

REPUBLIQUE FR.A.NCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SL'R YEVRE 

AR R ET E MUNICIPAL 
PORTANT ATTRIBUTION DE NUMERO DE VOIRIE 

78 CHEMIN BLANC 

Le Maire de la commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêt é n° 286/2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2213-28, et 
R. 2512-6 à R.2512-15 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l'article L. 113-1, 

Vu l'ordonnance du 23 avril 1823, 

Vu la demande de Madame GARGOWITZ du 12 septembre 2019, 

Considérant qu'il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires à la numérota tion des parcelles sises 
chemin Blanc 

ARRETE 

Article 1 : Les parcelles cadastrées AO 155 - AO 293 - AO 291 porteront le numéro suivant 
(conformément au plan joint) : 

- 78 chemin Blanc 

Article 2 : Les propriétaires de l'immeuble doivent supporter, à leur frais, l'installation sur l'emprise de 
leur propriété, la plaque de numéro de rue ; ils ne peuvent s'opposer à la mise en place. En outre, ils 
ne doivent en aucune manière l'occulter. Les propriétaires ne peuvent prétendre à aucune 
indemnisation sauf si les travaux nécessaires à la mise en place de !a plaque ont occasionné des 
dégâts. 

Article 3; Monsieur le Chef de poste de Police Municipale, la Direction des Impôts Fonciers de 
Bourges, service cadastre et le pétitionnaire sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera télétransmis au représentant de l'Etat publié, affiché et notifié au 
propriétaire. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 17 septembre 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 

x;.'4UN. 

-~ {Chet\ 

Acte télétransmis au Représentant de l'Etat le}~ . OS. c2.o...A.!3 
(N° de certificat~ B-211 ~j 1.Q-~ €>~ ,\"" ~ l. ~;b \ ~ .,. Pr Î-
Acte publié le : _A::; ~ • 
Acte notifié le : • e~-~~ 
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ARRETE n°287/2019 

PORTANT MODIFICATION DE NOMINATION DES NOUVEAUX REGISSEURS 
D'AVANCES POUR LE PAIEMENT DES MENUES FACTURES 

A COMPTER DU 18 SEPTEMBRE 2019 

Le Maire de Mehun sur Yèvre : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loin° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale ; 

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique , 
et notamment l'article 22 ; 

Vu l'arrêté en date du 22 juillet 1999 instituant une régie d'avances pour le paiement des menues 
factures; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 2007 modifiant la nature des dépenses concernées par cette régie; 

Vu le départ en retraite de Mme Christiane IMBAULT, régisseur principal, à la date du 1er septembre 
2019; 

Considérant qu'il y a lieu de nommer un nouveau régisseur titulaire ainsi qu'un suppléant; 

Vu l'agrément de M.onsieur le Trésorier Principal de Vierzon en date du 16 septembre 2019. 

ARRETE 

Article 1 : Madame Aurora QUIGNOGON est nommée à compter du 18 septembre 2019 régisseur 
d'avances titulaire pour le paiement des menues factures avec pour mission d'appliquer 
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci ; 

Article 2 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel Madame 
Aurora QUIGNODON sera remplacée par Monsieur Thomas DURAND, mandataire suppléant. 

Article 3: Madame Aurora QUIGNODON n'est pas astreinte à constituer un cautionnement. 



Article 4: Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont conformément à la réglementation en 
vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et 
des pièces comptables qu'ils ont reçues, ainsi que l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont 
éventuellement effectués. 

Article 5: Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenter leurs registres 
comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôles qualifiés . 

Article 6: Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer chacun en ce qui le 
concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006. 

Article 7 : La Directrice Générale des Services et le Trésorier municipal de Vierzon sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision. 

SIGNATURE 
DE L'AUTORITE QUALIFIEE 
POUR NOMMER 
LE REGISSEUR TITULAIRE ET 
LE MANDATAIRE SUPPLEANT 

Le Maire 

Fait à Mehun sur Yèvre, le 16 septembre 2019 

SIGNATURES DU REGISSEUR 
TITULAIRE ET DU MANDATAIRE SUPPLEANT 

Précédées de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation » 

Aurora QUIGNOD_?~_, ~ ,,,, -~ 
~.,u,, ri.,(,Lk:U:~rv 

~ 
Thomas DURAND J 
V.u ~ Ol--C~ tt'c,..... 

Acte télétransmis au représentant de l'Etat le À+ ~1 ~~ 
N° deceni~cat 018-211801410-2019C;81b- 2.. B1--9d3 __ AL 
Acte publie le : 
Acte notifié le :,),?n ot) / '2&l:) 



Demande déposée le 18/07/2019 

Par: Maître BLANCHET Dominique 

Demeurant à : 52 Bis Avenue Jean Chatelet 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : avenue Raoul Aladenize 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Références cadastrales : BH 141 

TERRAIN DE LA DEMA.1\JDE 

Superficie du terrain de la demande (1): 7503 m2 

Terrain A d'une superficie de l 770m 2 

(l) (sous réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour la construction d'une maison d'environ l 50m2 sur le lot A 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération est REALISABLE 

(V air les réserves et prescriptions mentionnées dans les cadres ci-aprè:,) 

ACCORDS NECESSAIRES 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.R.) au bénéfice de la Commune de Mehun sur Yèvre 

N° CU 018 14119 B0113 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

NATURE DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local <l'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, rév1sé le 02/12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: Ubl 

CONTENU DES DISPOSITlONS D'URBANTSME APPLICABLES AU TERRAIN 

le contenu des dis ositions d 'urbanisme est consultable en mairie 



DOSSIER N° CU 018 141 19 Bûl 13 

EAU POTABLE : Le terrain est desservi 
ASSAINISSEMENT : Le terrain est desservi 
ELECTRICrTE : Le terrain est desservi {ll 

VOIRJE : Le terrain est desservi 

PAGE 2 / 3 

EQUIPEMENTS PUBLICS 

O)La présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir la puissance de raccordement qui sera 
demandée. 

Ainsi les ouvrages électriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la füture opération liée à ce certificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter une extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
la parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire (adaptation du réseau existant par exempl e). 
Le besoin d'une extension du réseau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour l'instru ction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRIBUTIONS 

(Les taxes et contributions ne peuvent être exammees qu'à l'examen de l'instruction de demande d 'autorisation. Les 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caraclère indicatif, valable à la date de délivrance du présent certificat) 

Fiscalité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certificat : 
-Taxe d'Aménagement: 

• Part Communale : 2 % 
• Part Départementale: 1,1% 

- Redevance archéologie préventive : 0.4 % 

Travaux et participations susceptibles d'être exigés à l'occasion de l'opération : 
- Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif 

OBSERVA TI ONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334-5 du Code de Santé Publique. 

Conformément à l'arrêté préfectoral n° 2018-01-1044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-l-274 du 1er février 2006 modifié, 
les documents relatifa à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
Il n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DEL' A VIS D'ENEDIS 
Le réseau public de distribution d'électricité est susceptible d'accuci!lir le raccordement du projet pour une puissance de 12 kV A 
monophasé. 

PRESCRTPTIONSRESULTANT O.EL'AVISDU CONSEIL DEPARTEMENTAL CONSULTE EN QUALITE DE 
GESTIONNAIRE DE LA VOIRIE DEPARTEMENTALE 
Il est nécessaire de déposer une demande d'accès au Centre de Gestion de la Route Ouest pour la création d'un accès à la parcelle. 
Si la pose d'une clôlure et d'un portail sont envisagée, une demande d'alignement est à déposer au Centre de Gestion de la Route 
OUEST 
Tout rejet d'eau sur la route départementale et ses dépendances devra faire l'o~jct d'une autorisation préalable 
Toute intervention sur le domaine public routier départemental nécessite une autorisation. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT D.E L'AVIS DU GESTIONNAIRE DES RESEA UX D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU 
POTABLE 
Le terrain est desservi en Eaux Usées. 
Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. 
Si raccordement gravitaire : le siphon disconnecteur devra être placé dans un regard implanté sur le chemin d'accès en limite du 
domaine public. 

Si système de relèvemenl des eaux usées nécessaire : prévoir un regard de visite à placer sur le chemin d'accès en limite du domaine 
public. 

Une PF AC sera demandée aux propriétaires de la construction à la date du raccordement effectif générant des eaux usées. 
Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé sur le chemin d'accès en limite du domaine public. 
Couverture incendie: hydrant à environ 185 m (pesée d'hydrant à réaliser). 
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FORMALITES ADMINISTRATIVES PREALABLES A L'OPERATION 

Une demande de pennis de construire 

Si votre projet modifie la voie publique ou nécessite une occupation temporaire de celle-ci, une demande d'autorisation de 
voirie dena être déposée. 

ATTENTION : Le non respect de ces formalités ou l'utilisation du sol en méconnaissance des règles d'urbanisme est passible 
d'une amende d'un minimum de 1.200 € en ap))lication de l'article L.480-4 du Code de l'Urbanisme. 
La démolition des ouvrages ou la remise en état des lieux peut être également ordonnée. 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.421-2-4 du Code de l' Urbanisme 

MEHUN-SUR -YEVRE, le l 6 septembre 2019 

le Maire, 

:tmr t.e Maire : 
. t délégué, 

GATTEFIN 



CERTIFICAT D'URBANISME ~ r1'l .::·,o~:/J hJ 
DELIVRE PAR.LEMAIREAUNOMDELACOMMUNE . 

Demande déposée le 18/07/2019 

Par: Maître BLANCHET Dominique 

Demeurant à : 52 Bis Avenue Jean Chatelet 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : avenue Raoul Aladcnize 

18500 MEHUN-SUR-VEVRI<~ 

Références cadastrales : BH 141 

TERRAIN DE LA DEMANDE 

Superficie du terrain de la demande (1): 7503 m2 

Terrain B d'une superficie de 2740m 2 

(1) (sous réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour la construction d'une maison d'environ 150m2 sur le lot B 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération esl REALISABLE 

(Voir les réserves et prescriptions mentionnées dans les cadres ci-anrès) 

ACCORDS NECESSAIRES 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.R.) au bénéfice de la Commune de Mehun sur Yèvre 

N° CU 018 14119 B0114 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

NATURE DES DJSPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local <l'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: Uhl 

CONTENU DES DISPOSTTJONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

(le contenu des dis ositions d'urbanisme est consultable en mairie 



DOSSIERN°CU01814119B0114 

EAU POTABLE 
ASSAINISSEMENT 
ELECTRICITE 
VOIRIE 

: I ,e terrain est desservi 
: Le terrain est desservi 
: Le terrain est desservi (IJ 

; Le terrain est desservi 
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EQUIPEMENTS PUBLICS 

(JlLa présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir La puissance de raccordement qui sera 
demandée. 
Ainsi les ouvrages électriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la future opération Liée à cc certificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter une extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
la parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire (adaptation du réseau existant par exemple). 
Le besoin d'une extension du réseau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour L'instruction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRIBUTIONS 

(Les taxes et contributions ne peuvent étre exammees qu'à ! 'examen de ! 'instruction de demande d'autorisa tion. Les 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caractère indicatif, valable à la date de dé/ ivrance du présent certificat.) 

Fiscalité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certificat: 
-Taxe <l'Aménagement: 

• Part Communale: 2 % 
• Part Départementale ; l, 1 % 

- Redevance archéologie préventive: 0.4 % 

Travaux et participations susceptibles d'être exigés à l'occasion de l'opération: 
- Participation pour le Financement de \'Assainissement Collectif 

OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334-5 du Code de Santé Publique. 
Conformément à l'arrêté préfectoral n° 20l8-01-1044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-1-274 du l"r février 2006 modifié, 
les documents relatifs à l 'infonnation des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat d11 Cher. 
Tl n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS D'ENEDIS 
Le réseau public de distribution d'électricité est susceptible d'accueillir le raccordement du projet pour une puissance de 12 kV A 
monophasé. 

PRF:SCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS DU CONSETI, DEPARTEMENTAL CONSULTE EN QUALITE DE 
GESTIONNAIRE DE LA VOIRIE DEPARTEMENTALE 
Il est nécessaire de déposer une demande d'accès au Centre de Gestion de la Route Ouest pour la création d'un accès à la parcelle. 
Si la pose d'une clôture et d'un portail sont envisagée, une demande d'alignement est à déposer au Centre de Gestion de la Route 
OUEST 
Toute intervention sur le domaine public routier départemental nécessite une autorisation. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'A VIS DU GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU 
POTABLE 
Le terrain est desservi en Eaux Usées. 
Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. 
Si raccordement gravitaire : le siphon disconnecteur devra être placé dans un regard implanté sur le chemin d'accès en limite du 
domaine public. 
Si système de relèvement des eaux usées nécessaire : prévoir un regard de visite à placer sur le chemin d'accès en limite du domaine 
public. 
Une PF AC sera demandée aux propriétaires de la construction à la date du raccordement effectif générant des eaux usées. 
Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé sur le chemin d'accès en limite dit domaine public. 
Couverture incendie: hydrnnt à environ 250 m (pesée d'hydrant à réaliser). 
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FORMALITES ADMINISTRA TTVES PREALABLES A L'OPERA TJON 

Une demande de penn.is de construire 

Si votre projet modifie la voie publique ou nécessite une occupation temporaire de celle-ci, une demande d'autorisation de 
voirie devra être déposée. 

ATTENTION: Le non respect de ces formalités ou l'utilisation du sol en méconnaissance des règles d'urbanisme est passible 
d'une amende d'un minimum de 1.200 € en application de l'a11icle L.480-4 du Code de l'Urbanisme. 
La démolition des ouvrages ou la remise en état des lieux peut être également ordonnée. 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à! 'article L.421-2-4 du Code de l 'Urbanisrne 

MEHUN-SUR-YEVRE, le Hi septembre 2019 

Le Maire, 

Pour le Maire : 
fnt dé1'gué, 
an GATTEFIN 



VILLE DE 

Arrêté 0° 290/2019 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement dl' VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

AR RE T E MUNICIPAL 
PORTANT ATTRIBUTION DE NUMERO DE VOIRIE 

Le Maire de la commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2213-28, et 
R. 2512-6 à R.2512-15 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l'article L. 113-1, 

Vu l'ordonnance du 23 avril 1823, 

Vu la demande présentée par Monsieur Laurent PARARD tendant à obtenir un numéro de voirie, 

Considérant qu'il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires à la numérotation d'une parcelle 
divisée en quatre lots, 

ARRETE 

Article 1 : La parcelle AE 14 divisée en quatre lots porte les numéros 44, 46, 48 et 50 Route de 
Vouzeron (conformément au plan joint). 

Article 2 : Les propriétaires des immeubles doivent supporter, à leur frais, l'installation sur l'emprise de 
leur propriété, des plaques de numéros de rue ; ils ne peuvent s'opposer à leur mise en place. En 
outre, ils ne doivent en aucune manière les occulter. Les propriétaires ne peuvent prétendre à aucune 
indemnisation sauf si /es travaux nécessaires à la mise en place des plaques ont occasionné des 
dégâts. 

Article 3: Monsieur le Chef de poste de Police Municipale et la Direction des Impôts Fiscaux, Service 
Cadastre sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présen1 arrêté, qui sera 
téfétransmis au représentant de l'Etat publié, affiché et notifié aux propriétaires. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, fe 17 septembre 2019 

Le Maire, 

• , Jean-Louis SALAK 

Acte télétransmis au Représentant de l'Etat le i éJ .o 
(N° de certificat 018-21180141~:)Q{9 o9J:f. 
Acte publié le : .,)9 -o9 .blolJ . '/ · _ ,...,....,._ 
Acte notifié le : · 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

Vllll DE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

PLACE DU GENERAL LECLERC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 291/2019 

Vu la loin° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie- signalisation temporaire, 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 12 septembre 2019 présentée par la société ORANGE, visant à obtenir 
une interdiction de stationner, ainsi qu'une autorisation de stationner place du Général Leclerc, 
du 23 septembre 2019 au 24 septembre 2019, afin de permettre de stationner un camion « truck » 
pour informer la population sur la fibre orange. 

Considérant que cette action ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en interdisant le 
stationnement de tous les véhicules et en autorisant seulement le stationnement place du Général 
Leclerc. 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêt et le stationnement seront interdits, place du Général Leclerc afin de permettre 
le stationnement du camion« truck » du 23 septembre 2019 au 24 septembre 2019. 

Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par les services techniques de la commune. 

Article 3 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 



Article 4: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 5: Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur Je Chef de service de la Police Municipale et la société ORANGE sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemental 
du CHER, au Centre de Secours, publié et affiché. 

ACTE PUSLl~OTIFIÉ 
LE.vl.\9.:j?.S.~ ~ ....... . 

CERTIFf ~ EXACT 
Le Maire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 18 septembre 2019 

_._-.,.......,..,"" .,.._ 

l 
(-;:j 
\:_ '."F.~~ 

-f~a~_f_ 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLE DE 

MEHUN 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER 

PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

90 RUE JEANNE D'ARC 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 292/2019 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signa lisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 10 septembre 2019, par la société Assistance 
Déménagement - 123 de Cours - 58200 COSNE SUR LOIRE visant à obtenir une interdiction 
de stationnement au 90 rue Jeanne d'Arc, le 23 octobre 2019 de 8h00 à 18h00 à l'occasion d'un 
déménagement. 

Considérant qu'il y a lieu de permettre le stationnement d'un camion de 20 m3 90 rue Jeanne 
d'Arc à l'occasion d'un déménagement, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au 90 rue Jeanne d'Arc afin de permettre le 
déménagement dans les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable le 23 octobre 2019 de 8h00 à 18h00. 

Article 2 : La société Assistance Déménagement est autorisée à stationner un camion de 20 m3 
au 90 rue Jean ne d'Arc le 23 octobre 2019 de 8h00 à 18 h00. 

Article 3 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par la société Assistance Déménagement, sous sa 
responsabilité. La responsabilité de la société Assistance Déménagement pourra être engagée 
du fait ou à l'occasion du déménagement et en cas de manquement à ses obligations 
notamment pour défaut ou insuffisance. 



Article 4 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement par la société Assistance 
Déménagement, exposera le contrevenant à être réprimé par une contravention conformément 
aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 5 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 6: Madame la Directrice générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale, la société Assistance Déménagement sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, publié et 
affiché. 

ACTE PUeuiNOTIFlé 
LE.,49_ ... œ ... ~ 

CERTIFI~ EXAcr•·· .. • 
Le Maire. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 18 septembre 2019 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - AlTOndissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

MEHUN 

Arrêté n ° 293/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

RUE AUGUSTIN GUIGNARD - RUE JEAN JAURES - RUE VICTOR PLANCHON 

RUE HENRI BOU LARD - RUE DU PUITS AUX BŒUFS - RUE EMILE ZOLA 

RUE CHARLES VII 

Le Maire de !a Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 3ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 18 septembre 2019 présentée par la société AXIONE - Agence de 
Bourges - 9068 rue Lamartine - 18390 SAINT GERMAIN DU PUY visant à obtenir une 
autorisation d'occupation du domaine public, rue Augustin Guignard, rue Jean Jaurès, rue Victor 
Planchon, rue Henri Boulard, rue du Puits aux Bœufs, rue Emile Zola et rue Charles VII du 18 
septembre 2019 au 20 septembre 2019 afin de déposer la fibre optique. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, 

ARRETE 

Article 1er : La société AXIIONE est autorisée à occuper le domaine public du 18 septembre 
2019 au 20 septembre 2019: 

Rue Augustin Guignard 
Rue Jean Jaurès 
Rue Victor Planchon 
Rue Henri Boulard 
Rue du Puits aux Bœufs 
Rue Emile Zola 
Rue Charles VII 

Cette réglementation est applicable du 18 septembre 2019 au 20 septembre 2019. 



Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation qui sera mise en place par la société AXIONE, sous sa responsabilité. La 
responsabilité de la société AXIONE pourra être engagée du fait ou à l'occasion des travaux et 
en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du chantier. 

Article 3 : Le fait pour toute personne de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé par une 
contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 4 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Adminis tratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 5 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société AXIONE sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre de Secours, 
publié et affiché. 

.... -• ...... ~ • • ., . '•. . . ' i 

; .ACT~·,fUBi1é-NOTIFlf 
E ~~ -:0~.,~~ ... 

L ••• èERîlFté EXACT 
Le Maire, 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 18 septembre 2019 

-u:-:-.. 

-.___(Chef -·-

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 



CERTIFICAT D'URBANISME ~,, :}z /l? ~3~- ~-
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COM ~ ;; -

Demande déposée le 23/07/2019 N° CU 018 14119 B0115 

Par: Cabinet BLANCH AIS 

Demeurant à : 1 avenue Pierre Sémard 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à: 7 B et True de Verdun 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Références cadastrales; AT 12, AT 16, AT 356, AT 368 

TERRAIN DE LA DEMANDE 

Superficie du terrain de la demande (1): 5516 m2 

(1) (sous réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour la division d'un terrain en vue de construire 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération est REALISAI3LE 

(Voir les réserves et prescriotions mentionnées dans les cadres ci-anrès) 

ACCORDS NECESSAIRES 

DROIT DE PREEMPTION , ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.R.) au bénéfice de la Commune 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

- I 3 : Servitude relatives à l'établissement des canalisations de gaz 
- T 1 : Servitude relative au chemin de fer 

NATURE DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07 /10/201 0, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: Ua2 



DOSSIER N° CU 018 141 19 B0115 

CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

(le contenu des dis ositions d'urhanisme est consultable en mairie 

EQUIPEMENTS PUBLICS 

EAU POTABLE ; Le terrain est desservi par une desserte publique 
ASSAINISSEMENT : Le terrain est desservi par une desserte publique 
ELECTRICITE : Le terrain est desservi par une desserte publique (l) 
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VOIRIE : Le terrain est desservi par une desserte publique 

(llLa présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir la puissance de raccordement qui sera 
demandée. 

Ainsi les ouvrages électriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la future opération liée à ce certificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter une extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
1a parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire (adaptation du réseau existant par exemple). 
Le besoin d'une extension du réseau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour l'instruction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRIBUTIONS 

(Les taxes et contributions ne peuvenr être exammees qu'à l'examen de l'instruction de demande d'autorisation. les 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caractère indicat[f, valable à la date de délivrance du présent certificat.) 

Fiscalité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certifkai : 
-Taxe d'Aménagement: 

• Part Communale : 2 % 
• Part Départementale: 1,1 % 

- Redevance archéologie préventive: 0.4 % 

Travaux et participations susceptibles d'être exigés à l'occasion de l'opération_: 
- Participation pour le Financement de l'Assainisscment CoJlectif 

OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

PRESCRIPTIONS RESULTA.J.~T DE L'AVIS D'ENEDIS 

Le réseau public de distribution d'électricité est susceptible d'accueillir le raccordement du projet pour une puissance de 12 kVA 
monophasé. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS DU GESTIONNAIRE DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU 
POTABLE 
Présence d'un collecteur EU rue de Verdun. Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. Le siphon 
disconnectcur devra être placé dans un regard implanté sur la parceJle en limite du domaine public. Une PF AC sera demandée aux 
propriétaires de la construction à 1a date du raccordement effectif générant des eaux usées. 
Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé sur la parcelle en limite du domaine public. 
Couverture incendie: hydrant à environ 132 m (pesée d'hydrant à réaliser). 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334~5 du Code de Santé Publique. 

Confonnément à l'arrêté préfectoral n° 2018-01-1044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-1-274 du 1er février 2006 modifié , 
les documents relatifs à l'infonnation des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
11 n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher. 

FORMALITES ADMINISTRATIVES PREALABLES A L'OPERATION 

- Demande de permis de construire pour maison individuelle 
- Déclaration préalable exemptée de pennis de construire 
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Si votre projet modifie la voie publique ou nécessite une occupation temporaire de celle-ci, une demande d'autorisation de 
voirie devra être déposée. 

ATTENTION: Le non respect de ces formalités ou l'utilisation du sol en méconnaissance des règles d'urbanisme est passible 
d'une amende d'un minimum de 1.200 € en application de l'article L.480-4 du Code de l'Urbanisme. 
La démolition des ouvrages ou la remise en état des lieux peut être également ordonnée. 

La présente décision est transmise au représentant de \ 'Etat dans les conditions prévues à l'article L.421-2-4 du Code de l'Urbanisme 

( 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 17 septembre 2019 

Pour Le Maire, 
joint délégué, 

Bruno MEUNIER 

ire : 
égué, 

FIN 
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L'ELECTRICITE EN RESEAU 

Enedis - Cellule AU - CU 

Téléphone: 
Télécopie: 

Courriel: 
Interlocuteur : 

0969321873 
02477661S5 

cen-are@enedis.fr 
BAUDIN David 

A l'attention de BOUURGES PLUS 
SERVICE URBANISME 
21- 23 BOULEVARD FOCH 
CS 20321 
18023 BOURGES CEDEX 

Objet: Réponse pour un certificat d'urbanisme opérationnel. 
Orléans, le 04/09/2019 

Madame, Monsieur, 

Vous nous avez transmis la demande d'instruction du certificat d'urbanisme opérationnel CU01814119B0115 concernant 
la parcelle référencée ci-dessous: 

Adresse; 

Référence cadastrale : 

Nom du demandeur: 

7, BIS ET TER RUE DE VERDUN 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Section AT , Parcelle n• 12-16-356-368 

BLANCHAIS PHILIPPE 

Dans le cadre de l'in.struction d'un certificat d'urbanisme opérationnel, Enedis indique « l'éta t des équipements pub lics 
exist,.mts ou prévus l>, selon l'article L410-1 alinéa b du Code de l'Urbanisme. 

Pour répondre à votre demande, nous <lVOns considéré que 1'opération serait réal isée avec une puissance de 
raccordement égale à 12 kVA en monophasé ou à 36 kVA en triphasé, ce qui est le cas général pour le raccordement des 
projets des particuliers. 

Compte tenu de la situation géographique de la parcelle, le raccordement au réseau public de distribution d'électrictté 
sera réalisé avec un simple branchement conforme à l~ norme NF C 14-100 et éventuellement une extension 1 de réseau 
ne donnant pas lieu à une contribution financière. Dans ces conditions, aucune contribution financière 2 n'est due par la 
CCU. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sincères salutations. 

David BAUDIN 

Votre conseiller 

1 
au sens du décret n• 2007-1280 du 28 août 2007 relatif il la consistance des ouvrages de branchement et d'extension des 

raccordements au~ réseaux publics d'électricité. 
'Cette contribution financière est définie à l'article L342-11 du code de l'énergie 

1/1 

fnedls e.sr une erJ!repri.H' dt! servic.t! puf:Jlic1 gestiohnoire du r"ésecw de distribution d'2/ectriôt,. Elle developµe: e:xplôite, moéerrrise le réseau électrique et gère J~s dorinie s 
1>Uoti!e1. Elle réalise les raccordement< MS clients, le dépcnnoge 24h/24, 7j/7, le relevé d'5 compteur; e/ totlte, les interventi on, 1echnique,. Enedis est indépendante des 
fournisseurs d'énergie quis.on! cnorgés de ki vente et de lo gestion du cantrot de foorniture d'tlectricité. 

Enedjs - Cellule AU · CU 
BP 87716 47 Avenue oe Saint Mesmin 
45()77 Orléans CEDEX 2 

SA. à directoire et~ ccmseil de svrveillance 
Capital de 270 037 000 C - R.C.S. de Nanterre ~44 608 442 
[nedi:s • Tour Enedis - 34 place des Corolles 
92079 Pa(1s La Oéfens:eCedex 

Enedis est certifié ISO 14001 pour l'environnement 
Enedis-DitRAC-DOC·CU2.J V.3,0 



COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
BOURGES PLUS 
Service Urbanisme 
CS 20321 
23-31 Boulevard Foch 

18023 BOURGES 

Affaire suivie par: Monsieur MARUFFY Hugues 

vos RÈF. CU01814119B0115 

t,IQS REF P2019-006977 

1r-1TERLocuTcuR Patricia RHOUY TeJ : 05 45 24 27 52 

MA1L rc@grtgaz.com 

osJn Construction d'une maison individuelle - CABINET BLANCHAIS 

ADRESSE DEs TRAvAux 7B et T Rue de Verdun - parcelles AT 16p - 368p - LOT A -

- 18 - Mehun-sur-Yèvre 

Angoulême, le 13/08/2019 

Monsieur, 

Nous accusons réception de votre dossier cité en objet reçu par nos services en date du 
13/08/2019. 

Ce dossier concerne des parcelles situées à proximité d'un ouvrage de transport de gaz naturel 
haute pression poµr lequel est instituée une Servitude d'Utîlité Publique (SUP) de maîtrise de 
l'urbanisation, prise en application des articles L.555-16 et R.555-30 du code de l'environnement : 

Canalisation DN PMS SUP1 (•) 
/bar) (m) 

DN65-DN80-1961-BRT MEHUN-SUR-YEVRE Cl 65 14,5 6 

îJ Bande située de part et d'aurre de$ ouvrages, associée à la seNituae d'ufflité publique ce maitrise de 
/'urbanisation prise en application du me de l'environnement (article R. 555-30) 

La présence de ces ouvrages nécessite des prècautions particulières en matière d'urbanisme de 
manière à limiter l'exposition des riverains al.IX risques qu'il peut occasionner. 

1. Contraintes liées à ! 'urbanisation 

Au vu des éléments fournis, le projet est prévu à l'intérieur de la Servitude d'Utilité Publique de 
maitrise de l'urbanisation du phénomène dangereux de référence majorant. 

Le transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques par canalisation est indispensable 
à l'approvisionnement énergétique de notre pays el à son développement économique. Il est 
reconnu comme le mode de transport le plus sûr et de moindre impact pour l'environnement. Il 

SA 2Li capitat de 6?,,J.::: 24 930 eurc•!S

RCS Nanterre 44C 1 1; 520 

htp iigrtg~z.com 
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nécessite toutefois des précautions particulières en matière d'urbanisme afin de limiter l'exposition 
des riverains aux risques résiduels occasionnés par les canalisations. 

En tant que gestionnaire de réseau de transport de gaz naturel soucieux de sécurité, GRTgaz se 
doit de rappeler l'existence de ce risque et ne souhaite pas voir augmenter la densité de population 
dans les SUP de ses ouvrages. 

Néanmoins, au vu des éléments fournis et au regard du règlement de sécurité des canalisations 
de transport de gaz naturel, le projet ne présente pas d'éléments qui soit de nature à permettre 
à GRTgaz de s'y opposer. 

Il appartient à l'autorité délivrant l'autorisation, en lien avec le pétitionnaire et le service instructeur, 
d'établir si le projet justifie des restrictions de construction ou d'installation aux regards du risque , 
en application de !'article R.111 ~2 du code de l'urbanisme. 

En cas de maintien du projet dans la SUP, il sera nécessaire de nous consulter préalable ment a 
l'instruction du permis de construire. 

Pour votre sécurité: 
Nous vous rappelons que les éléments de signalisation de nos ouvrages (bornes, balises, 

plaques murales) sont implantés à proximité de nos ouvrages : l'estimation de l'implantatlon de 
nos ouvrages d'après la posttion de ces éléments est à proscrire . Seule une détection réalisée 
par un agent agréé de GRTgaz permet de valider l'implantation exacte de nos canalisations. 

D'autre part, le projet devra respecter les recommandations lechniques suivantes : 

- Pour des raisons de sécurité liées à l'exploitation de nos ouvrages, l'acœssibilité 
de la canalisation doit rester possible pendant et après la mise en œuvre du projet. 

- Sur les aspects vibratoires liés au compactage durant les travaux: il est IMPERATIF de 
nous fournir les caractéristiques techniques des engins prévus afin que nos services réalisent un 
contrôle d'acceptabilité ; 

- Sur les aspects vibratoires liés à l'utilisation de brise-roches hydraulique durant les travaux 
: il est IMPERATIF de nous fournir les caractéristiques techniques des engins prévus, et plus 
particulièrement !'Énergie du marteau (en Joules), afin que nos services réalisent un contrôle 
d'acceptabilité. 

- Utilisation d'engins de terrassement agressifs en parallèle de l'ouvrage (trancheuse , 
draineuse , recycleuse , sous-soleuse . fora ge diri gé ... ) 

► L'utilisation de tels engins dans la bande de servitude de l'ouvrage est interdite. 
► En cas d'absence de bande de servitude ou de serv~ude très étroite, il conviendra 

d'imposer que l'engin de terrassement ne puisse pas évoluer dans la zone d'emprise de l'ouvrage 
(soit S mètres+ ½ DN de part et d'autre de l'ouvrage pour une détection classe A/ 6 mètres + ½ 
ON de part et d'autre de l'ouvrage pour une détection classe B). 

► Si cette valeur n'est pas acceptable par le projet : 
• Vous devez nous fournir les caractéristiques de l'engin utilisé 

afin de valider la précision d'évolution de l'engin de terrassement. 
• Un ou plusieurs sondages au droit de l'ouvrage GRTgaz doivent 

être effectués, en fonction des éléments recueillis dans les documents 
techniques (plans, carnet de soudure). 

SA au capital de 620 42.4 S.30 euros 

RCS Nanterre 44 O 11ï 520 

httpJ/grtgaz.mm 



• Ces sondages seront réalisés: 

- À chaque changement de direction 
- En ligne droite, espacés de 50 à 100 m. 

Les croisements des différents réseaux à poser (eau, électricité, télédiffusion, téléphone, 
assainissement, incendie} doivent être réalisés conformément aux prescriptions de GRTgaz et à 

la norme NF P 98·332 « Chaussées et dépendances - Règles de distance entre les réseaux 
enterrés et règles de voisinage entre les réseaux et les végétaux» (février 2005) GRTgaz 
recommande la mise en place des nouveaux réseaux en tranchée commune. 

- L'implantation d'une fosse septique ou d'un épandage individuel doit être validé par 
GRTgaz (écoulements et mise en place au plus loin de nos ouvrages). 

2. Rappel de la règlementation relative aux travaux à proximité des réseaux 

Par ailleurs, le code de !'environnement (Livre V- Titre V- Chapitre IV) impose aux responsables 
de projets et exécutants de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de 
consulter le « Guichet Unique des réseaux » www.reseaux-et-canatisations. gouv.fr et d'adresser 
une déclaration (DT-DICT) aux exploitants de réseaux présents à proximité du projet. 

Conformément à l'article R. 554-26 du Code de l'environnement, lorsqu'il résulte de la consultation 
du guichet unique qu'une canalisation de transport de gaz est concernée et se trouve dans 
l'emprise des travaux projetés, ces derniers ne peuvent être entrepris tant que GRTgaz n'a pas 
répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d'un rendez-vous sur site. 

Nous restons à votre disposition pour tout complément que vous jugeriez utile et vous prions 
d'agréer, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées. 

Le Responsable du Département Maintenance, Travaux Tiers & Données 
Laurent MUZART 

SA au capital de 620 424 930 eurcs 

RCS Nanterre <40 11ï 620 
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Demande déposée le 23/07/2019 N° CU 018 141 19 B0116 

Par: Cabinet BLANCHAIS 

Demeurant à : 1 avenue Pierre Sémard 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 7 B et True de Verdun 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Références cadastrales : AT 12, AT 16, AT 356, AT 368 

TERRAIN DE LA DEMANDE 

Superficie du terrain de la demande (1): 5516 m2 

(1) (sous réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMA.t"IDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour le détachement de 3 lots à bâtir pour des maisons individuelles, avec voie d'accès commune. 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération est REAU SABLE 

(Voir les réserves et prescriptions mentionnées dans les cadres ci-après) 

ACCORDS NECESSAlRES 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.R.) au bénéfice de la Commune de Mehun sur Yèvre 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

-13 : Servitude relatives à l'établissement des canalisations de gaz 
- T 1 : Servitude relative au chemin de fer 

NATURE DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: Ua2 
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CONTENU DES DISPOSITJONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

(le contenu des dispositions d'urbanisme est consultable en mairie) 

EQUJPEMJ:NTS PUBLICS 

EAU POT ABLE : Le terrain est desservi par une desserte pub li que 
ASSAINISSEMENT : Le terrain est desservi par une desserte publique 
ELECTRICITE ; Le teffain est desservi par une desserte publique (I) 

VOIRIE : Le terrain est desservi par une desserte publique 
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{llLa présente réponse ne préjuge en rien de la capacité du réseau existant d'accueillir la puissance de raccordement qui sera 
demandée. 
Ainsi le.s ouvrages électriques de raccordement destinés à satisfaire les besoins de la future opération liée à ce certificat d'urbanisme 
sont susceptibles de comporter une extension du réseau électrique. En conséquence, même si le réseau existant est présent au droit de 
la parcelle, une extension du réseau électrique peut être nécessaire (adaptation du réseau existant par exemple). 
Le besoin d'une extension du réseau électrique sera identifié par ERDF dans le cadre de la consultation pour l'instruction de 
l'autorisation d'urbanisme. 

TAXES ET CONTRIBUTIONS 

(Les taxes et contrihutions ne peuvent être exammees qu'à l 'examen de l'instruction de demande d'autorisation. {,es 
renseignements ci-dessous n'ont qu'un caractère indicalff, valable à la date de délivrance du présent certificat.) 

Fisca]ité applicable aux constructions en date de délivrance du présent certificat : 
- Taxe <l'Aménagement : 

• Part Communale ; 2 % 
• Part Départementale : 1, 1 % 

- Redevance archéologie préventive : 0.4 % 

Travaux et participations susceptibles d'être exigés à l'occasion de l'opération : 
- Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif 

OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334-5 du Code de Santé Publique. 
Conformément à l'arrfté préfectoral n° 2018-01-1044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-l-274 du 1er février 2006 modifié, 
les documents relatifs à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
Il n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DEL'AVISU'ENEDIS 

Le réseau public de distribution d'électricité est susceptible d'accueillir le raccordement du projet pour une puissance de l 2 kV A 
monophasé. 

PR~:SCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS DU GESTIONNAIRE DES RESEA UX D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU 
POTABLE 

Présence collecteur EU rue de Verdun. Pour chacun des terrains; Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux 
usées. Si raccordement gravitaîre: le siphon disconnecteur général devra être placé dans un regard implanté à l'entrée du chemin 
d'accès en limite du domaine public. Si système de relèvement des eaux usées nécessaire: prévoir un regard de visite général à 
placer à l'entrée du chemin d'accès en limite du domaine public. Une PF AC sera demandée aux propriétaires de chaque construction 
à la date du raccordement effectif générant des eaux usées. 

Desservi en eau potable. Le regard de comptage général devra être placé à l'entrée du chemin d'accès en limite du domaine public. Si 
desserte/collecte individuelle des lots à partir de la rue de Verdun, prendre contact avec les services de Bourges Plus pour une étude 
de faisabilité (multih1de de branchements sur un espace restreint). 
Couverture incendie : hydrant à environ 217 m du lot D (pesée d'hydrant à réaliser). 
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FORMALITES ADMINISTRATIVES PREALABLES AL 'OPERA TTON 

- Demande de permis de construire pour maison individuelle 
- Demande de permis d'aménager 

Si votre projet modifie la voie publique ou nécessite une occupation temporaire de celle-ci, une demande d'autorisation de 
voirie devra être déposée. 

Al'Tl<~NTTON: Le non respect de ces formalités ou l'utilisation du sol en méconnaissance des règles d'urbanisme est passible 
d'une amende d'un minimum de 1.200 € en application de l'article L.480-4 du Code de l'Urbanisme. 
La démolition des ouvrages ou la remise en état des lieux peut être également ordonnée. 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.421-2-4 du Code de l'Urbanisme 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 17 septembre 2019 

eMaire, 
joint délégué, 

Bruno MEUNIER 

/ 

le Maire: 
d"égué, 
t;ATTEFIN 



EneDiS 
L'ELECTRICITE EN RESEAU 

Enedîs - Cellule AU - CU 

Téléphone: 
Télécop ie : 

Courriel: 

Interlocuteur : 

0969321873 
0247766155 

cen-are@enedis .fr 

BESNIER Frédérique 

A l'atte ntion de BOURGES PLUS 

SERVICE URBANISME 
21 - 23 BOULEVARD FOCH 
CS20321 
18023 BOURGES CEDEX 

Objet: Réponse pour un certificat d'urbanisme opérationnel. 

Orléans, le 05/09/2019 

Madame, Monsieur , 

Vous nous avei transmis la demande d'i nstruction du certificat d'urbanisme opérationnel CU01814119B0116 concernant la parcelle 
référencée ci-dessous : 

Adre~se : 7, BIS ET TER RUE DE VERDUN 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Référence cadastrale : 

Nom du deman deur : 

Section AT , Parcelle n• 12-16-356-368 

BLANCHAIS PHILIPPE 

Oans le cadre de l'i11stru ction d'un cert ificat d'urb anisme opérationnel, Enedis indique « l'état des équipement s publics e><lstants ou 
prévus» , selon l'article l410-1 alinéa b du Code de l'Urbanisme. 

Pour répondre à votr e demande, nous avons bien noté que l'opération prévoit d'alimenter urie installat ion dont la puissance ne relève 
pas d'un branchement pour un part iculier (donc d'une puissance supérieure à 12 kVA monophasé ou 36 kVA triph asé ou d'un ensemble 
de plusieurs lots). 

Dans ce cas, l'étude électrique sera réalisée lors de l'i nstructi on de l'autori sation d' urbanisme ou de la demande de raccordement. 

Pour autant , nous estimons que la distance entre le réseau e~istant et la parcelle permet un raccordement au réseau public de 
distributio n d'éle ctric ité avec un ou plusieurs branchement s conformes à la nonne NF C 14-100 . Dans ces conditi ons, aucune 
contribution financiè re 1 n'est due par Ja CCU. 

Je vous prie d'agréer, Madame , Monsieur, l'e><presston de mes sincères salutations. 

Frédériqu e BESNIER 

Votre conseiller 

1 Cett e contribut ion financière est dêf inie à l'art icle l342-ll du code de rénergie 
1/1 
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e, gaz 
GRTga;:: • Po•~ Expl~)its ti::ir Cen!re Ati,i ntim,e 

Affaire suivie par . Monsieur MARUFFY Hugues 

VOS R~F. 

NOS RÉF. 

INTERLOCIJTEUR 

MAIL 

CU01814119B0116 

P2019-006960 

Patricia RHOUY Tel : 05 45 24 27 52 

rc@grtgaz.com 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
BOURGES PLUS 
Service Urbanisme 
es 20321 
23-31 Boulevard Foch 
18023 Bourges 

OBJET Détachement de 3 lots à bâtir à usage d'habitation - CABINET BLANCHAIS 

ADREssrnes-rRAvAux 78 et T Rue de Verdun - parcelles AT 12 - 16 - 356 - 368 - LOT B - Cet D -

- 18 - Mehun-sur-Yèvre 

Angoulême, le 13/08/2019 

Monsieur, 

Nous accusons réception de votre dossier cité en objet reçu par nos services en date du 
13/08/2019. 

Ce dossier concerne des parcelles situées à proximité d'un ouvrage de transport de gaz naturel 
haute pression pour lequel est instituée une Servitude d'Utifité Publique (SUP) de maîtr ise de 
l'urbanisation , pr ise en apprication des articles L.555-16 et R.555-30 du code de l'environnement : 

Canalisation ON PMS SUP1 (*) 
(bar) (ml 

DN65-DN80-1961-BRT MEHUN-SUR-YEVRE Cl 65 14,5 6 

(j Bande située de part et d'autre des ouvrages, associée â le servitude d'utilité publique de ma;trise de 
l'urOanrsation prise en application du code de l'environnement (article R. 555-30) 

La présence de ces oLJvrages nécessite des précautions particulières en matière d'urbanisme de 
manière à limiter l'exposi tion des riverains aux risques qu'il peut occasionner . 

1. Contraintes liées à l'urbanisation 

Au vu des éléments fournis, le projet est prévu à l'intérieur de la Servitude d'Utilité Publique de 
maîtrise de l'urbanisation du phénomène dangereux de référence majorant. 

Le transport de gaz, d'hydrocarbure s et de produits chimiques par canalisation est indispensable 
à l'approvisionnement énergétique de no1re pays et à son développement économique . Il est 
reconnu comme le mode de transport le plus sOr et de moindre impact pour l'environnement. Il 

SA au capihl de 6,W 424 SJO e~ros 

RCS Nanlerre '140 117 520 
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nécessite toutefois des précautions particulières en matière d'urbanisme afin de limiter l'exposition 
des riverains aux risques résiduels occasionnés par les canalisations. 

En tant que gestionnaire de réseau de transport de gaz naturel soucieux de sécurité, GRTgaz se 
doit de rappeler l'existence de ce risque et ne souhaite pas voir augmenter la densité de population 
dans !es SUP de ses ouvrages. 

Néanmoins, au vu des éléments fournis et au regard du règlement de sécurité des canalisations 
de transport de gaz naturel, le projet ne présente pas d'éléments qui soit de nature à permettre 
à GRTgaz de s'y opposer. 

Il appartient à l'autorité délivrant l'autorisation, en lien avec Je pétitionnaire et le service instructeur, 
d'établir si le projet justifie des restrictions de construction ou d'installation aux regards du risque, 
en application de l'article R.111-2 du code de l'urbanisme. 

En cas de maintien du projet dans la SUP, il sera nécessaire de nous consulter préalablement à 
l'instruction du permis de construire. 

Pour votre séçurité ; 
Nou$ voui; rappel(i)OS que tes-éléments de S;lg,iaJisation dl:! nos ouvrages (bornes, balises, 

pleiqtles mtirates) sont implàntés à. proximité de :nps ouvrages : l'estimation de l'implantation de 
nos ouvrages d'après la position de C8S éléments est à prescrire. Seule Ul'l8 détection réalisée 
par un ag~nt agréé de GRTgaz permet de vaiî!:ler !'implantation exacte de 110$ -canalisations. · 

D'autre part, votre projet devra respecter les recommandations techniques suivantes : 

• Pour des raisons de $écurité liées à l'èxploltatio11 de nos ouvœ_ges, · l'accesslblllté 
de la canalisation doit rester possible pendantet après la mise en œuvre du projeL 

- Sur les aspects vibratoires liés au compactage dUrant les travaux: il est IMPERATIF de 
nous fournir les caractéristiques techniques des engins prévus afin que nos services réalisent un 
contrôle d'acceptabilité; 

- Sur les aspects vibratoires liés à l'utilisation de brise.roches hydraulique durant les travaux 
: il est IMPERATIF de nous fournir les caractéristiques techniques des engins prévus, et plus 
particulièrement !'Énergie du marteau (en Joules). afin que nos services réalisent un contrôle 
d'acceptabilité. 

- Utilisation d'engins de terrassement agressifs en parallèle de l'ouvrage (trancheuse, 
draineuse, recycleuse , sous--soleuse. forage dirigé ... ) 

► l'ufüisation de tels engins dans la bande de servitude de l'ouvrage est interdite. 
► En cas d'absence de bande de servitude ou de servitude très étroite, il conviendra 

d'imposer que l'engin de terrassement ne puisse pas évoluer dans Ja zone d'emprise de l'ouvrage 
(soit 5 mètres+½ DN de part e1 d'autre de l'ouvrage pour une détection classe A/ 6 mètres+ ½ 
DN de part et d'autre de l'ouvrage pour une détection classe B). 

► Si cette valeur n'est pas acceptable par le projet : 
* Vous devez nous fournir les caractéristiques de l'engin utilisé 

afin de valider la précision d'êvolution de l'engin de terrassement. 
* Un ou plusieurs sondages au droit de l'ouvrage GRTgaz doivent 

être effectués, en fonction des éléments recueillis dans les documents 
techniques (plans, carnet de soudure). 

SA 31, capo al de 62(; 424 930 eu,os 
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* Ces sondages seront réalisés : 

-A chaque changement de direction 
- En ligne droite , espacés de 50 à 100 m. 

- Les croisements des différents réseaux à poser (eau, électricité, télédiffusion , téléphone , 
assainissement, incendie) doivent être réalisés conformément aux prescriptions de GRTgaz et à 
la norme NF P 98-332 « Chaussées et dépendances - Règles de distance entre les réseaux 
enterrés et règles de voisinage entre les réseau x et les vég étaux » (février 2005 ). GRTga2 
recommande la mise en place des nouveaux réseaux en tranchée commune. 

- L'implantation d'une fosse septique ou d'un épandage individuel doit être validé par 
GRTgaz (écoulements et mise en place au plus loin de nos ouvrages). 

2. Rappel de la règlementation relative aux travaux à proximité des réseaux 

Par ailleurs , le code de l'environnement (Livre V- Titre V- Chapitre IV) impose aux responsables 
de projets et exécutants de travaux, sur le domaine public comme dans tes propriétés privées, de 
consulter le « Guichet Unique des rëseaux » www.reseaux- et-canalisati ons .qouv.fr et d'adresser 
une déclaration (DT-DICT) aux exploitants de réseaux présents à proximité du projet. 

Conformément à l'artic le R. 554-26 du Code de l'environnement, lorsqu'.il résulte de la consultation 
du guichet unique qu'une canalisation de transport de gaz est concernée et se trouve dans 
l'emprise des travaux projetés. ces derniers ne peuvent être entrepris tant que GRTgaz n'a pas 
répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d'un rendez-vous sur site . 

Nous restons à votre disposition pour tout complément que vous jugeriez utile et vous prions 
d'agréer, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées . 

Le Responsabl e du Département Maintenance , Travaux Tiers & Données 
Laurent MUZART 

S•\ ~" cap:ta! d~· 620 42-1 930 e, wos 
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~-1/_ ,11 - ..Yt. kf. 
COMMUNE 

de MEHUN-SUR-YEVRE 

PERMIS DE CONSTRUIRE 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 25/07/2019 
1 N° PC 018 141 19 B0021 

Par: Monsieur VIEIRA-MENDES Thomas 

Demeurant à : 27 Brue Paul Besse 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 32 chemin de la Belle Croix 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Construction d'une maison d'habitation 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire susvisée, 

Surface de 
plancher créée: 

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 26 juillet 2019, 
Vu l'avis d'ENEDIS en date du 06/09/2019, 

ARRETE 

149 m2 

Article Unique : le permis de construire est AUTORISE pour le projet décrit dans la demande susvisée sous 
résetve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX RESEAUX D'EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales devront être conservées sur la parcelle. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS D'ENEDIS 

Le réseau public de distribution d'électricité est susceptible d'accueillir le raccordement du projet pour une 
puissance de 12 kVA monophasé. 

PRESCRIPTIONS DIVERSES 

La construction sera implantée en limite séparative sans saillie, ni retrait. 

PRESCRIPTIONS RESULTANT DE L'AVIS OU GESTIONNAIRE DES RESEAUX 
D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU POTABLE 

Raccordement des eaux vannes et ménagères à l'égout des eaux usées. Si raccordement gravitaire 
: le siphon disconnecteur devra être placé dans un regard implanté sur le chemin d'accès en limite 



du domaine public. Si système de relèvement des eaux usées nécessaire: prévoir un regard de 
visite à placer sur le chemin d'accès en limite du domaine public. 

Desservi en eau potable. Le regard de comptage devra être placé sur le chemin d'accès en limite du 
domaine public. 

Couverture incendie: hydrant à environ 48 m (pesée d'hydrant à réaliser). 

PRESCRIPTIONS LIEES A LA FISCALITE 

La taxe d'aménagement exigible au titre de cette autorisation sera mise en recouvrement par les 
Services Fiscaux. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www.geo risques.go uv. fr/dossiers/a lea-retra it-gonflement-des-ar g iles/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 17 septembre 2019 

Le Maire, 
' ctjoint délégué, 

Bruno MEUNIER 

INfO.RIVf~Tt()NS - AL RE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le {ou les} demandeur peul contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut 
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application 
informatique « Télérecours citoyens )> accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Durée de validité du permis de construire: 
Confonnément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à 
compter de sa notification au(x) bénéfrciaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une 
année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime 
des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur papier libre, 
accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de validité. 

Le (ou les) bénéficiaire da la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique déCfivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que 
dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du recours 
est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les régies d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation ; 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

~ 41 ~ _,:gf PJ 
DECLARA J:,; PREALABLE 

DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 
COMMU N E 

Demande déposée le 05/09/2019 

Par: SARL DES GEORGES COUVERTURE 

Demeurant à: La Montauderie 

18500 FOECY 

Représenté par : Madame DES GEORGES Aurore 

Sur un terrain sis à : 12 Rue Magloire Faiteau 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Rénovation de la toiture 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° DP 018 14119 B0079 I 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 05 septembre 2019, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

PRESCRIPTIONS DIVERSES 
Les eaux pluviales devront être traitées par puits perdu en respectant les lois et règlementation. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( renseigne ment sur le site : http://www. georis g ues .g ouv. fr/dossiers/a lea-retrait- g o nfl eme nt-des
a rg iles/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 18 septembre 2019 

Le Maire, 
int délégué, 

PDur Lé Maire : 
CAd,ioint délégué, 
Cftrrstfan GATTEFIN 



/,a présente déci5ion est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à! 'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A URE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suiverit la date de sa riotification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application 
informatique« Télérecours citoyens l> accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s} Il en est de même si, passé ce délai. les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez: la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le {ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir ; 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
ccnforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait; 
- dans le délai de deux mois ti compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc fai re valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils. même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



CERTIFICAT D'URBANISME 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA CO.MMUNE ~ 41~~.2xy 

Demande déposée le 25/07/2019 N° CU 018 14119 B0119 1 

Par; :Maître VlLAIRE Simon 

Demeurant à : 52 Bis Avenue Jean Chatelet 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : Barmont 

18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Références cadastrales : BN 139 

TERRAIN DE LA DEMANDE 

Superficie du terrain de la demande (l) : 2421 m2 

(1) (sous réserve de l'exactitude de la déclaration du demandeur) 

OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

CU opérationnel pour la construction d'une maison de l20m 2 

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME 

L'opération n'est pas REALISABLE 

(Voir les résen,es et prescriptions mentionnées dans les cadres ci-après) 

DROIT DE PREEMPTION, ET BENEFICIAIRE DU DROIT 

Droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.R.) au bénéfice de la Collllllune de Mehun sur Yèvre 

NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 

- Plan de Prévention des Risques d'Inondation : zone A 1 

NATURE DES DJSPOSlTIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02i12/2013 et modifié le 15/06/2015 par 
délibérations du conseil municipal, 

Zone: Ubt - N 

CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 



DOSSIERN°CU01814119B0il9 

EAU POTABLE 
ASSAINISSEMENT 
ELECTRICITE 
VOIRlE 

EQlJIPEMENTS PUBLICS 

: Le terrain est desservi 
: Le terrain n'est pas desservi 
: Le terrain est desservi 
: Le terrain est desservi 

MOTIF DE LA REPONSE NEGATIVE 

PAGE2/2 

Le terrain situé en zone Al du Plan de Préventions des Risques d'Inondation n'autorise pas la construction d'une habitation 
nouvelle. Ce secteur correspond à la partie de la zone inondable en aléa moyen, non urbanisé ou peu urbanisé et peu aménagée, à 
préserver pour l'expansion et l'écoulement des crues. 
La sécurité incendie nécessaire à la construction projetée n'est pas assurée, il n'existe pas de défense incendie à proximité du site. 

OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Par arrêté préfectoral du 06/04/2005, l'ensemble du département du Cher est classé en zone à risque d'exposition au plomb au sens 
de l'article L. 1334-5 du Code de Santé Publique. 
Conformément à l'arrêté préfectoral n° 2018-01-1044 du 07/09/2018 modifiant l'arrêté n°2006-l-274 du 1er février 2006 modifié, 
les documents relatifs à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs sont consultables en ligne sur le site des services de l'Etat du Cher. 
Tl n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département du Cher . 

La présente décision est transmise au représentant del' Etat dans les conditions prévues à l'article L.421-2-4 du Code del' Urbanisme 

/ 
/,7 
ri 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 19 septembre 2019 

, . .::rn rnHm&nimia au \ 
;;pdisent&nt de l'Etat ~- :P tf .)k,, 1 - Bruno MEUNIER 
:,.miérn de CertîfiÇttD182UNf'11 #cfo:J. lj -oi.!Ji 9_, 
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS '<..J:_9 
Le destinataire d'un certificat d'urbanisme qui en conteste le contenu peut 1sir le tribunal administratif d'Orléans d'un recours 
contentieux dans les deux mois à partir de la notification du certificat. 11 peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la 
décision ou, lorsque le certificat est délivré par le préfet, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette 
démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (L 'ahsence de 
réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
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COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

CO M MU NE 

Demande déposée le 03/09/2019 

Par: Monsieur MACHADO Manuel 

Demeurant à: 32 rue Flandres Dunkerque 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à : 32 rue Flandres Dunkerque 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Clôture 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L.421-4, 

1 N° DP 018141 19 B0078 I 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 03 septembre 2019, 

ARRETE 

Article Unique: la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http ://www. q eo risques .go uv. fr/d ossiers/alea-retrait- go nfl em ent-des
a rg iles/#/). 

N-SUR-YEVRE, le 19 septembre 2019 

ur le Maire, 
' djoint délégué, 

Bruno MEUNIER 



INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet îl 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'appli cation 
informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Durée de validité de la déclaration préalable: 

Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 

L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une deman de sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de l.i déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait; 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux régies et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droi ts en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT REGLEMENTATION DE STATIONNEMENT 

PORTANT AUTORISATION DU DOMAINE PUBLIC 

PLACE DU GENERAL LECLERC 

ANNULE ET REMPLACE L'ARRETE N°291 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n ° 300/201 9 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie- signalisation temporai re, 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livrer - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 20 septembre 2019 présentée parla société ORANGE, visant à obtenir 
une interdiction de stationner, ainsi qu'une autorisation de stationner place du Général Leclerc, 
le 4 octobre 2019 de 1 0h00 à 17h00, afin de permettre de stationner un camion « truck » pour 
informer la population sur la fibre orange. 

Considérant que cette action ne peut s'effectuer en toute sécurité qu'en interdisant le 
stationnement de tous les véhicules et en au1orisant seulement le stationnement place du Général 
Leclerc. 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêt et le stationnement seront interdits, place du Général Leclerc afin de permettre 
le stationnement du camion « truck » le 4 octobre 2019 de 1 0h00 à 17h00. 

Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par les services techniques de la commune. 

Article 3 : Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé 
par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 



Article 4: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 5 : Madame· la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société ORANGE sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Conseil Départemental 
du CHER, au Centre de Secours, publié et affiché. 

ACTJ PUBLlé-NOTJFIÉ 
LE ••• qS'..S • .: •. fi2~ .. ~~

CERTIFI~ EXACT 
LoM1lllre, --~ 

,' 

? ::J 
\'-

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 24 septembre 2019 

_.,,.__.....,. 
HUN. . 

e ,. --

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK, 
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VILLE DE 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CH.ER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

A R R E T E MUNICIPAL 
PORTANT ATTRIBUTION DE NUMERO DE VOIRIE 

90 CHEMIN BLANC 

Le Maire de la commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 301/2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2213-28, et 
R. 2512-6 à R.2512-15 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l'article L. 113-1, 

Vu l'ordonnance du 23 avril 1823, 

Vu la demande de Monsieur André GAUTRON du 09 septembre 2019, 

Considérant qu'il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires à la numérotation de la parcelle sise 
chemin Blanc 

ARRETE 

Article 1 : La parcelle cadastrée AO 170 portera le numéro suivant (conformément au plan joint) : 

- 90 chemin Blanc 

Article 2 : Les propriétaires de l'immeuble doivent supporter, à leur frais, l'installation sur l'emprise de 
leur propriété, la plaque de numéro de rue ; ils ne peuvent s'opposer à la mise en p!ace. En outre, ils 
ne doivent en aucune manière l'occulter. Les propriétaires ne peuvent prétendre à aucune 
indemnisation sauf si les travaux nécessaires à la mise en place de la plaque ont occasionné des 
dégâts. 

Article 3: Monsieur le Chef de poste de Police Municipale, la Direction des Impôts Fonciers de 
Bourges, service cadastre et le pétitionnaire sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera télétransmis au représentant de l'Etat publié, affiché et notifié au 
propriétaire. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 24 septembre 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 

Acte télétransmis au Représentant de l'Etat le ..ts. 6)~ • .2..S\O.. 
(N° de certificat 018-211801410- ~-e8A ~ !oA-2.:S'O _ ~.f 
Acte publié le : o. na. 
Acte notifié le : .J.5 · ce • ol>'~ 

<Ô 3 ,ÂtiJ -o?a:7. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER -Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

VILLf or 
MEHUN 

ARRETE PERMANENT 

ARRET ET STATIONNEMENT INTERDIT 

66 RUE PAUL BESSE 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Arrêté n° 302/2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2213-1 à 2213-6, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et 
régions, 

Vu la loi 2004 - 809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu l'instruction interministérielle du 24 novembre 1967 relative à la signalisation des routes et 
autoroutes modifiée, et l'instruction interministérielle de la signalisation routière approuvée par 
l'arrêté du 7 juin 1977, 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits à l'angle du 66 rue Paul Besse (voir plan 
joint). Cette interdiction sera matérialisé par une ligne jaune. 

Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation routière qui sera mise en place par les services techniques de la ville. 

La partie de la voie ouverte à la circulation devra permettre une circulation normale des 
véhicules. 

Article 3: Le fait pour tout conducteur, de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation routière mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être 
réprimé par une contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 4 : En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal administratif 
d'ORLEANS dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 5 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE 
et Monsieur le Chef de Service de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui les 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 24 septembre 2019 

Acte télétransmis au représentant de l'Etat le 
N° de ~~i!icat: 018-21180141 O-J5f303'14~~ 
Acte notifie le : ()$ q. n t"\a. 3o2~ .. A-K 
Acte publié le : >- • D~. ;t.VJ.J 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 



.,, 
/ 

\ 143 \,·142 ,,, 
7 '>. · 13 \ 

136 ~-

, 135_,/~ 

"'"133 

27 

1,,/' 

532 

I/ 
/ 

1 ~5,/ 

557 /_,,,,r~ \p <ry" ' . 
/ rJ , / ~,...,.~ 
~ --/' ·'· }• 4 h. 

55~/✓.45✓ · \ 
l(\ '~ 58 ' ... ,/ / ; 

/~ ,, \ / ~ 

r / 
fi>/ _,, 

.. / 
., 

,/ 1., 

,, / _,.., 43 ✓--

40 

. 
/ ' 

\ 

' 
45 _,..,,,\ _,,~"' / 

,,,,, .. ·· / 
,.- 44 \/ 53 
\ / _,/ 

\ _,/ /./ 

'\· , / _,.,.✓- 490 ,,, ,,,. .. ,~ 
,,. 

/ 
-~-~"'" ~·~ 

a 

\.,, 

\ 
r( 

\ 
\ 496 ,,, / ,, 

v·1 t L f u e Titre: 
MEHUN 

Commentaire: 

, ·· 
,, 

., 

495 
,, 

~- 148 

~ .• \ 

; 

' ·--·"'-
-.; .., 

217 / 
,. 
129 

/ 

,,.,.,,✓•· 

128 / 

Î26 

~ 5 
,,'1 24 

123 ,,- / -.. 

.,. 
,,,,,,,/ 

"/ 

' 

121/ ,, 
/ 121/ 

/ 

/ 
,,✓ 

/ 120 / /': , , -- : 
25e,) 

7 ,..-···;55 
• ' 't:' 

0~0~ 

, 

--------./✓-,,. 
/ 

_,/ 
_/ \.; 

\ 

,, 
110 

. 
\ 

' \ 
\ .; .,-/ 10 //' /\ / 5 .. \ 

106 
107 8 

111 )<~~ \OV / \ 
I \/ \ 97 \ 

11J✓--~ \ < \\ /\ 103 \ \ 
113 -----✓ 1 

.· ~ ~ ,.- ····\ 

; 1~ ,, ~\ ~- ;fo-s-c:· 299-\ 

/\ 115 1 . ~ 
16 . \_,-✓'\ . \224" 

1Q.5 

~ 223 

~~0 

,,, 

-✓- ,/~✓\ 
/ / ' _,,,·f1·4,,,.-c--1··\ 

/ ,../ -·_,,,,.-:< /' / //' ) ) 
201· · /,:/ À a y.t!f}A9 

_/,/ , / // \. . .. . / I 
104 / 1Y1<- -1

7 
// . 

2~ / Ç)/ ),M /21 ,,.-1 
5~/ -· / / / I ;:t.., -::, .• / /.,,. _,,..,, 1 

. ...... ,,. - ·· ! 

, t ,, · ·· tl 
y 6/\. 122 \ 

125 

\. 
'\ 

121'--./j' 
.1 

4 ,_J ,. / 

\ 

\ 
t~ 
'· .. .._, 

·, 
\ 

<J 

\ 

't 

\'() 
137 . ~-

14~ -'\ , 
' 141 \ 

142 
/ ·\ 

\ ..i. 

Averttnement: les intormatlons da Latitude18 som irnficetiV8s el ne dispensant pas d'effectuer 1/Js démerchas 
obllgatoi"'• Dupnls d&s Nrvic"3 oompétent1. Le documant d'urt,enism, papi&r cons11rvé à fa mairie ett le seul 
documonl a)'Bnl une valour J11rldiqu9, Direction Généra/lJ dos /'/nonces Publiquœs - Caàastro. Dro~ nlserws. 
lmpres,!on non norma/isdo du plan csdastr1/ ln/crmQf/sé. SDE 18 - ÈC/IJlrago pub/le- misa !l jour on con/lnu. Droit• 
nlsorvé• . L• pos//lonMmonl des ouv~• do., mseeu;, s&c,(6/ccltfq~ gaz) et humides (AEP. EV et EPL) est non 
conll'llctu.i. Ne rempleco (Uls la im,céduto OTIPICT. Ne poul <llr• oommuniquo il dN 1/91'$. Loa tmœa de d6lknllsrllon 
AOC 1111 const/luent pa, le suppolt ofT/cklf de la dé/Imitation. 1/$ ne ,o ~si/tuent p,s awc doc!imtnls papier déposés 
en malrte 0,1 consultables aupm• dss servie•• ds r/.N.A.O. 

N 

t 
Echelle : 1 :921 

0 14 28 42 m 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

Y ~,1,=j,3_~ 
REFUS DE PERMIS DE ~ ~STRUIRE 

PRO NONCE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 
COMMUNE 

Demande déposée le 05/09/2019 
1 N° PC 018 141 19 B0024 

Par: Monsieur REUILLON Alain 

Demeurant à : 19 Bis Chemin des Acacias 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Sur un terrain sis à ; 19 Bis Chemin des Acacias 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux : Construction d'un garage 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 
et modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 

Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 05 septembre 2019, 
Considérant que le projet est situé en zone Ub2 du Plan Local d'Urbanisme, 
Considérant qu'en application de l'article U7 du règlement du Plan Local d'Urbanisme, en cas de retrait de 
la construction par rapport à la limite séparative, la distance en tout point du bâtiment ne peut être 
inférieure à 3 mètres, 
Considérant qu'en application de l'article U11 du règlement du Plan Local d'Urbanisme, les toitures des 
constructions principales doivent avoir une inclinaison minimum de 36° 
Considérant que le débord de toiture du garage projeté se situe à une distance inférieure à 3 mètres de la 
limite séparative, 
Considérant que l'inclinaison de la toiture du futur garage est inférieure à 36°, 

ARRETE 

Article Unique: le permis de construire est REFUSE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

,..ete t&ièttansmis 1111 
:-epr-ésentant de I'! 
·Juméro de Ct 
;1otifi4 te: 
P«tbfi6fe: 

La pré 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 23 septembre 2019 

f>our Le Maire, 
/ l,.Adjoint délégué, 

Bruno MEUNIER aire: 
légu4, 
rTEFIN 

n ise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à /'atticle L.2131-2 du 
code énéral des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compêtent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application 
informatique« Têlérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATIO N PREALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 08107/2019 et complétée le 02/08/2019 

Par: Madame GODARD Joëlle 

Demeurant à: 11 Newminster road Fenham 

NE49LL NEWCASTLE UPON TYNE 
GRANDE BRETAGNE 

Sur un terrain sis à: 12 rue de la Garenne 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Modification de l'aspect extérieur d'un garage. 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421-4, 

1 N° DP 018 14119 B0063 1 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 9 juillet 2019, 
Vu l'avis de l'architecte des bâtiments de France du 14/08/2019, 

ARRETE 

Article Unique. La déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée 
sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

OBSERVATIONS RESULTANT DE L'AVIS DE L'ARCHITECTE DES BATIMENTS DE FRANCE 
La couverture en tuile de grand module et de ton ardoise est à proscrire. Elle sera réalisée en tuiles terre 
cuite d'aspect plat et sans côte, de module non inférieur à 20 u/m2 et de ton rouge vieilli/nuancé ou bien en 
ardoises synthétiques ou naturelles de format rectangulaire et de petit module, posées au crochet inox teinté 
noir. 
La porte de garage sera en bois ou en métal et figurera des planches verticales fines jointives, sans châssis 
vitré ni hublot. 
Les portes de service seront en bois ou en aluminium, de forme simple. Les modèles modernes comportant 
des vitrages fantaisistes (type demi-lune, demi-cercle, petits vitrages ... ) sont à exclure. 
L'ensemble des portes sera de teinte neutre, type gris anthracite ou brun. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
( renseignement sur le site : http://www.geo risgues.qouv. fr/dossiers/a lea-retrait- gonfle ment-des-ar giles/#/). 



Acte t6™ram1mie N ;..· · ô 9""' q 
-eprésentant d~ l'EUtlt '. . ,Q:J .(?<J,,AJ - . MEHUN-SUR-YEVRE, le 23 septembre 2019 
luméro daÇ~ - J_....ao3)3 ~. 
totifi6 la: , . , .. ,,. ,, ·. -· · '7"-":J ,, Pour Le Maire, 

Publt6lt# Jl5 _;3 ~. ~~:S~/ / L'adjoint délégué, 

Bruno MEUNIER 

est transmise au représentant de ! 'Etat dans les condilions prévues à l'article L. 2131-2 du 
code énéral des collectivités territoriales. 

- A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. le tribunal administratif peut être saisi par l'application 
informatique« Télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéfieiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter u11e demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, acoompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet Le modèle de panneau , 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement , 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait; 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé, Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 
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RÉPUBLJQ._UE FRANÇAlSr 

IvIINlSTÈRE DE LA CULTL'RE 

Direction régionale des affaires culturelles du Centre - Val de L9ire 

Unité départementale de l'archiLedure et du patrimoine du Cher 

Dossier suivi par : Sandy DUT A RDR H 

Objet : demande de déclaration préalable 

numéro: dpl4119B0063 

adresse du projet: 12 RUE DE LA GARENNE 18500 MEHUN SUR 
YEVRE 

nature du projet : Modifications de l'aspect extérieur 

déposé en mairie le : 08/07/2019 
reçu au service le : 12/07/2019 

servitudes liées au projet : LCAP - rayon de 500 m hors champ de 
visibilité - Château - Collégiale Notre Dame - Fortification 
d'agglomération - Maison dite aussi Hôtel Charles VII - Maison 6 rue 
Fernand Baudry 

MAIRIE DE MEHUN-SUR-YEVRE 
place Jean Manceau 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

A Bourges, le 14/08/2019 

demandeur: 

MME GODARD JOELLE 
11 NEWMINSTER ROAD FENHAM 
NE4911 NEWCASTLE UPON TYNE 

Cet immeuble n'est pas situé dans le champ de visibilité d'un monument historique. Par conséquent, l'accord de 
l'architecte des Bâtiments de France n'est pas obligatoire. 

Toutefois, ce projet appelle des recommandations ou des observations au titre du respect de l'intérêt public attaché au 
patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion 
harmonieuse dans le milieu environnant : 

Compte tenu des caractéristiques architecturales et urbaines avoisinantes, les recommandations suivan tes sont 
nécessaires pour garantir une meilleure intégration du projet dans l'environnement existant : 
- la couverture en tuile de grand module et de ton ardoise est à proscrire. Elle sera réalisée en tuiles terre cuite d'aspect 
plat et sans côte, de module non inférieur à 20u/m 2 et de ton rouge vieilli/nuancé ou bien en ardoises synthétiques ou 
naturelles de format rectangulaire et petit module, posées au crochet inox teinté noir 
- la porte de garage sera en bois ou métal et figurera des planches verticales fines jointives, sans châssis vitré ni hublot 
- les portes de services seront en bois ou aluminium, de forme simple. Les modèles modernes comportant des vitrages 
fantaisistes (type demi-lune, demi-cercle, petits vitrages ... ) sont à exclure. 

6 place de la Pyrotechnie 18000 Bourge, - Téléphone: 02.34.34.62.9 0 - Télécopie: 02.34.34.62.94 
udap. chcr@cu lture.gouv. fr - ww w. cul turccommunication. gouv. fr/Regioos/ 
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- L'ensemble des portes sera de teinte neutre, type gris anthracite ou brun 

L'architecte des Bâtiments de France 

V ALERI B RICHEBRACQUE 

6 pince de la Pyrotccllnie 18000 Rourges •Téléphone: 02.34.34.62.90 - Télécopie _ 02.3434.62.94 
udap.chcr@culture.gouv.fr - www.c-ulturccommunication.gouv.fr/Region&I 
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COMMUNE 

de MEHUN-SUR-YEVRE 

DECLARATI °' ~ ALABLE 
DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 26/07/2019 et complétée le 26/08/2019 

Par: BELL'HAIR COIFFURE 

Demeurant à : 9 rue Jeanne d'Arc 

18500 MEHUN SUR YEVRE 

Représenté par : GIRAUDON Amélie 

Sur un terrain sis à : 9 rue Jeanne d'Arc 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

Nature des Travaux: Remplacement vitrines et porte d'entrée 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment son article L. 421-4, 

1 N° DP 018 141 19 B0072 I 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt du 29 juillet 2019, 

Vu l'avis favorable de l'architecte des bâtiments de France du 27/08/2019, 

ARRETE 

Article Unique : la déclaration préalable est AUTORISEE pour le projet décrit dans la demande susvisée. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http://www. geo risg ues .go uv. fr/dossie rs/af ea-retra it-go nfle ment-des
a rgil es/#/). 

M~tr~UR-YEVRE, le 23 septembre 2019 

-1> u{'~aire, 
,. , ÂdJ6int délégué, 

/ /" 
~ / 

Bruno MEUNIER 

au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du 
code général des collectivités territoriales. 



INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il 
peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application 
informatique« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Durée de validité de la déclaration préalable : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendan t un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision 
juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur 
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez: la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de 
validité. · 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir : 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention ; l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du 
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en 
saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE 

Ml1\JISTÈRE DE LA CUL TURE 

Direction ~gi()nale des affaires culturelles du Centre - Val de Loire 

Unité départementale de l'architecture et dl! patrim<>ine du Cher 

Dossier suivi par: Sandy DUTARDRE 

Objet : demande de déclaration préalable 

numéro : dp 141 l 9B0072 

adresse du projet: 9 RUE JEANNE D'ARC 18500 MEHUN SUR 
YEVRE 

nature du projet : Modifications de devanture 

déposé en mairie le: 26/07/2019 
reçu au service le : 02/08/2019 

servitudes liées au projet : LCAP - rayon de 500 m hors champ de 
visibilité - Château - Collégiale Notre Dame - Maison dite aussi Hôtel 
Charles VII 

MAIRIE DE MEHUN-SUR-YEVRE 
place Jean Manceau 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE 

A Bourges, le 27/08/2019 

demandeur: 

BELL'HAIR COIFFURE - GJRAUDON 
AMELIE 
9 RUE JEANNE D'ARC 
18500 MEHUN SUR YEVRE 

Cet immeuble n'est pas situé dans le champ de visibilité d'un monument historique. Par conséquent, l'accord de 
l'architecte des Bâtiments de France n'est pas obligatoire. 

Ce projet n'appelle pas d'observation. 

NB : cet avis est donné au titre des abords. il ne cautionne pas le projet présenté 

L'architecte des Bâtiments de France 

VALERIE RlCHEBRACQUE 

6 place de la Pyrotechnie 18000 Bourges - Téléphone: 02.34.34.62.90 •Télécopie: 02.34.34.62.9 4 
udap. cher@culture. gou v .fr • w ww .culturecom m utùcation. g;ou v. fr/Regions/ 

Page 1 sur l 



COMMUNE 
de MEHUN-SUR-YEVRE 

PER M IS DE CO NSTRUIRE MODIFICATIF 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMU NE 

Demande déposée le 09/09/2019 

Par: Monsieur HINNIGER Michel 

Demeurant à : 8 Rue des Petites Bûches 

18500 ALLOUIS 

Sur un terrain sis à : Allée du Rang des Noyers 
18500 MEHUN-SUR- YEVRE 

Nature des Travaux : Construction d'une maison d'habitation 

Le Maire de la Commune de MEHUN-SUR-YEVRE 

Vu la demande de permis de construire modificatif susvisée, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, 

N° PC 018 14119 B0014 
M01 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 07/10/2010, modifié le 28/02/2011, révisé le 02/12/2013 et 
modifié le 15/06/2015 par délibérations du conseil municipal, 
Vu l'affichage en mairie de l'avis de dépôt en date du 11 septembre 2019, 
Vu le permis de construire initial délivré le 21/06/2019, 

ARRETE 

Article Unique : le permis de construire modificatif est AUTORISE pour le projet décrit dans la demande 
susvisée. 

Les réserves et prescriptions contenues dans le permis de construire initial sont maintenues. 

ELEMENTS PORTES A LA CONNAISSANCE DU PETITIONNAIRE 
Le territoire de la commune est classé en zone de sismicité faible. 
Une partie du territoire de la commune est concernée par l'aléa retrait-gonflement des argiles 
(renseignement sur le site : http ://wvvw .georisq ues.gouv. fr/dossiers/al ea-retra it-go nflem ent-des-ar gi les/#/). 

MEHUN-SUR-YEVRE, le 24 septembre 2019 

,.-:!: 
--, ..;:,.--; ter o~re, 

·oint délégué, 

runo °tJ IER 



la présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du code 
général des collectivités territoriales. 

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut 
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application 
informatique« Télérecours citoyens» accessible par le sH:e internet www.telerecours.fr. 

Durée de validité du permis de construire : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à 
compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une 
année. En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable. 
L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime 
des taxes el participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur papier libre, 
accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délai de validité. 

Le (ou les) bénéficiaire de la déclaration préalable peut commencer les travaux aprés avoir: 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau, 
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que 
dans la plupart des magasins de matériaux). 

Attention : l'autorisation n'est dêfinitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du recours 
est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformH:é du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne 
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation: 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'articie L.242-1 du code des assurances. 



REPUBLIQUE FRANCAi SE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

MEHUN 

Arrêté n° 307/2019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

RUE AUGUSTIN GUIGNARD- RUE JEAN JAURES - RUE VICTOR PLANCHON 

RUE HENRI SOULARD - RUE DU PUITS AUX BŒUFS - RUE EMILE ZOLA 

RUE CHARLES VII 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collectivités 
locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande en date du 25 septembre 2019 présentée par la société AXIONE - Agence de 
Bourges - 9068 rue Lamartine - 18390 SAINT GERMAIN DU PUY vlsant à obtenir une 
prolongation de l'autorisation d'occupation du domaine public, rue Augustin Guignard, rue Jean 
Jaurès, rue Victor Planchon, rue Henri Soulard, rue du Puits aux Bœufs, rue Emile Zola et rue 
Charles VII du 20 septembre 2019 au 27 septembre 2019 afin de déposer la fibre optique. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, 

ARRETE 

Article 1e• : La société AXIIONE est autorisée à occuper le domaine public du 20 septembre 
2019 au 27 septembre 2019: 

Rue Augustin Guignard 
Rue Jean Jaurès 
Rue Victor Planchon 
Rue Henri Soulard 
Rue du Puits aux Bœufs 
Rue Emile Zola 
Rue Charles VII 

Cette réglementation est applicable du 20 septembre 2019 au 27 septembre 2019. 



Article 2 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation qui sera mise en place par la société AXIONE, sous sa responsabilité. La 
responsabilité de la société AXIONE pourra être engagée du fait ou à l'occasion des travaux et 
en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou insuffisance du chantier. 

Article 3 : Le fait pour toute personne de ne pas respecter les indications résultant de fa 
signalisation mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé par une 
contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 4: En application des dispositions du décret n° 65 - 29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 5 ; Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale et la société AXIONE sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre de Secours, 
publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 25 septembre 2019 

Le Maire, 
~,-.--.. Jean-Louis SALAK, 

3 
7 

ACTE PUBLIÉ-NOTIFIÉ 
LE •• ~S.1.m ... 2Sl;). ... 

CERTIFI~ EXACT • leM1lre, 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du CHER - Arrondissement de VIERZON - Commune de MEHUN SUR YEVRE 

V 11 t E D f 

MEHUN 

Arrêtè n° 30812019 

ARRETE TEMPORAIRE 

PORTANT INTERDICTION DE CIRCULER POUR LES PIETONS ET LES VEHICULES AVEC 

OU SANS MOTEUR 

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNER POUR LES VEHICULES AVEC OU SANS 

MOTEUR 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

AUX ABORDS DE L'AIRE DE JEUX SITUEE DANS LES JARDINS DU DUC JEAN DE BERRY 

ET AU NIVEAU DE L'ECLUSE DE REUSSY 

Le Maire de la Commune de MEHUN SUR YEVRE, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et liberté des collec1ivités locales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 8ème partie - signalisation 
temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifiée et complétée. 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 - 4ème partie - approuvée par 
arrêté du 7 juin 1977, modifiée et complétée, 

Vu la demande présentée en date du 25 septembre 2019 par la société BOIS LOISIRS 
CREATIONS - La Ceriseraie - 44850 SAINT MARS DU DESERT, visant à obtenir une 
autorisation d'occupation du domaine public ainsi qu'une interdiction de circulation et de 
stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et piétons aux 
abords de l'aire de jeux située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau de l'écluse de 
Reuss y du 6 septembre 2019 au 5 décembre 201 9 dans le cadre des travaux du canal de Berry. 

Considérant que pour permettre l'exécution de ces travaux et pour assurer la sécurité de 
l'entreprise intervenant et des usagers de la voie, 

ARRETE 

Article 1er : La circulation des piétons, des véhicules avec ou sans moteur et des cyclistes est 
interdite stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et 
piétons aux abords de J'aire de jeux située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau 
de l'écluse de Reussy du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Cette réglementation est applicable du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Article 2 : La signalisation au droit et aux abords du chantier sera mise en place, maintenue en 
permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin des travaux, par 
l'entreprise chargée du chantier et sous sa responsabilité. 
Elle sera conforme aux prescriptions sur la signalisation routière. 



Article 3: Le stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et 
piétons aux abords de l'aire de jeux située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau 
de l'écluse de Reussy du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Article 4 : La Société BOIS LOISIRS CREATIONS est autorisée à occuper le domaine 
stationnement pour tous types de véhicules avec ou sans moteur, aux cyclistes et piétons aux 
abords de l'aire de jeux située dans les jardins du Duc Jean de Berry et au niveau de l'écluse de 
Reussy du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Cette réglementation est applicable du 6 septembre 2019 au 5 décembre 2019. 

Article 5 : Les prescriptions ci-dessus seront signalées conformément aux instructions sur la 
signalisation qui sera mise en place par la Société BOIS LOISIRS CREATIONS, sous sa 
responsabilité. 

La responsabilité de la Société BOIS LOISIRS CREATIONS pourra être engagée du fait ou à 
l'occasion des travaux et en cas de manquement à ses obligations notamment pour défaut ou 
insuffisance du chantier. 

Article 6 : Le fait pour toute personne de ne pas respecter les indications résultant de la 
signalisation mise en place réglementairement, exposera le contrevenant à être réprimé par une 
contravention conformément aux textes édictés par le Code de la Route. 

Article 7 : En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette 
décision peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification. 

Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur des Services 
Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de MEHUN SUR YEVRE, 
Monsieur le Chef de service de la Police Municipale, et la Société BOIS LOISIRS CREATIONS 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
Centre de Secours, publié et affiché. 

Fait à MEHUN SUR YEVRE, le 25 septembre 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis SALAK 
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